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L'étude présentée dans ce volume a été précédée de la publication par la 
Communauté Economique Européenne d'un document synthétique sur 1 'Eco­
nomie Mondiale des matières grasses (série Développement de 1 'Outre­
Mer, no. 2- Bruxelles 1964). Elle constitue la seconde étape d'une« Etude 
du Marché des Oléagineux Tropicaux dans la CEE », et sera suivie d'une 
analyse économétrique destinée à établir des prévisions pour 1970 et 1975. 

L'exécution de ces travaux a été confiée à Metra International par la 
Commission de la Communauté Economique Européenne. 

Nous saurons gré au lecteur de bien vouloir faire parvenir ses remarques 
et de signaler les erreurs matérielles qu'tl aura pu déceler dans ce rapport 
à la Commission de la Communauté Economique Européenne, Direction 
Générale du Développement de 1 'Outre-Mer. 
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AVANT -PROPOS 

Le commerce des oléagineux tropicaux constitue certainement 1 'un des 
secteurs préoccupants des relations économiques entre pays en voie de 
dévoloppement fournisseurs de ces produits et pays industrialisés qui les 
consomment. 

En effet, les progrès considérables de 1' agriculture dans les pays déve­
loppés, et particulièrement ceux des productions liées directement ou 
indirectement à 1' économie de la viande, aboutissent à la mise sur le 
marché de quantités croissantes de matières grasses. Celles-ci, pour la 
plupart, peuvent être considérées comme des sous-produits de 1' élevage 
(suif, saindoux) ou de l'industrie de l'alimentation du bétail (huiles de soja 
et de poisson). 

La production de matières grasses dans les pays importateurs traditionnels 
tendant à se développer plus vite que leur besoins, et la concurrence sur 
leur marché des fournitures d'autres pays industrialisés se faisant plus 
intense, on peut se demander si l'on ne risque pas d'assister plus ou moins 
prochainement à une diminution des débouchés que les oléagineux tropicaux 
trouvent sur les marchés de l'Europe occidentale. 

Or, 1 'un des principaux objectifs de 1' Association conclue entre les Etats 
membres de la CEE et dix-huit Etats africains et malgache, est de pro­
mouvoir l'accroissement des échanges entre les parties. C'est dans cet 
esprit que les Etats membres de la Communauté se sont engagés à étudier 
les moyens propres à favoriser 1' accroissement de la consommation des 
produits originaires des Etats associés. 

Pour sa part, la Commission de la CEE a estimé devoir contribuer à 
favoriser les efforts dans cette voie en rassemblant d'abord le maximum 
d'informations sur l'état actuel et sur l'évolution du débouché qu'offre la 
Communauté aux exportations de ces pays pour certains produits jugés 
particulièrement sensibles. 

C'est dans cette perspective qu'elle a chargé un groupement de bureaux 
d'études européens, « METRA INTERNATIONAL », d'entreprendre une 
étude complète du marché des oléagineux tropicaux dans les six Etats 
membres de la CEE. 

Dans cette étude, on s'est préoccupé d'analyser minutieusement d'abord 
l'évolution et les structures de l'économie des corps gras dans les Etats 
de la CEE, avant de tenter des prévisions pour les années 1970 et 1975, 
afin d'être en mesure de mieux apprécier les chances économiques offertes 
aux producteurs des oléagineux tropicaux en général, et à ceux des EAMA 
en particulier. 

L'établissement de ces prévisions est actuellement en cours. Le présent 
document ne traite donc que de 1 'évolution récente et de la situation actuelle 
de l'ensemble de l'économie des matières grasses et, notamment, du 
commerce d'importation, de l'industrie transformatrice et de la consom­
mation finale. Un des buts principaux de l'étude a été de déterminer 
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l'évolution de la part des oléagineux tropicaux des EAMA dans l'approvi­
sionnement des Etats membres et celle des conditions de concurrence 
rencontrées par ces produits. Par ailleurs, on s'est limité à établir 
certaines hypothèses globales concernant le développement futur de 
ce marché. 

Comme toute étude, celle de METRA INTERNATIONAL comporte des 
lacunes et des incertitudes, résultant la plupart du temps des difficultés 
rencontrées pour recueillir des renseignements valables. Bien que la 
Commission ait défini l'orientation des recherches et qu'elle en ait 
contrôlé étroitement tout le déroulement, la responsabilité scientifique 
du travail effectué incombe évidemment à METRA INTERNATIONAL, tant 
pour les méthodes employées que pour les résultats obtenus. 

H.ROCHEREAU 

Membre de la Commission de la CEE 

Président du Groupe 

du Développement de l'outre-mer 
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INTRODUCTION 



1 - LES OBJECTIFS DE L'ETUDE 

Deux considérations principales ont présidé à 
la mise en œuvre de cette étude : 

- 1 'importance du débouché que la CEE offre 
aux producteurs d'oléagineux des Etats Afri­
cains et Malgaches Associés et plus généra­
lement à 1 'ensemble des producteurs d 'oléa­
gineux tropicaux~ 

- la nécessité de préciser les perspectives 
offertes à ces produits et de définir les options 
principales d'une politique de promotion des 
oléagineux tropicaux dans la CEE, alors que la 
mise en œuvre d'une politique commune aux 
six Etats doit modifier sensiblement 1 'économie 
européenne des matières grasses. 

La Communauté est le premier importateur 
mondial de matières grasses ; elle ne couvre 
par sa production que la moitié de ses besoins, 
que 22% de sa consommation d'huiles végétales. 
Les produits tropicaux (arachide, coprah, pal­
miste, palme) représentaient la moitié des im­
portations nettes de la CEE en 1963. 

La CEE offre donc un débouché exceptionnel 
aux producteurs d'oléagineux tropicaux, aux 
EAMA en particulier ; les quelques chiffres 
suivant.J permettent d'en mesurer 1 'importance : 

- de 1954 à 1963, les Etats-Membres de la CEE 
ont absorbé chaque année entre 39 et 43 % des 
exportations mondiales d'oléagineux tropicaux, 

- en 1963, 91% des exportations d'oléagineux 
des EAMA étaient destinés aux Etats de la 
Communauté (1). 

Pour préciser 1 'incidence de ce débouché sur 
1 'économie des EAMA, rappelons que les ex­
portations d'oléagineux représentaient en 1963 : 

- 74% des exportations du Sénégal, 

- 67% des exportations du Dahomey~ 

- 55 % des exportations du Niger, 

- 39% des exportations du Mali, 

- Il% des exportations du Congo R.D. 

Dans la perspective de 1 'unification des éco­
nomies européennes, les autorités de la CEE 
ont arrêté les principes d'une organisation 
commune du marché des matières grasses; la 
réglementation proposée doit remplacer les 

( 1) En valeur; d'après les donnêes publiêes dans le 
Bulletin Gênêral des Statistiques AOM - octobre 1964. 
Office Statistique des Communautês - Bruxelles. 
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systèmes particuliers qui, jusque là, présidaient 
aux échanges tant à 1 'égard des pays tiers et 
des Etats Associés qu'entre Etats-Membres. 
L'importance des changements apportés en­
traîne pour certains Etats européens une véri­
table mutation de leurs rapports commerciaux 
avec les pays fournisseurs. 

Il apparaît donc que la mise en place de 1 'or­
ganisation commune peut être une étape essen­
tielle dans 1 'évolution du débouché des oléa­
gineux des EAMA. Afin de préciser le cours, 
les causes et les conséquences de cette évo­
lution, une attention particulière sera portée : 

- d'une part à la concurrence rencontrée par 
les oléagineux tropicaux dans leurs principaux 
emplois, 

- d'autre part, à 1 'incidence probable de la 
nouvelle réglementation communautaire sur les 
conditions de cette concurrence. 

Toutefois, avant d'aborder les problèmes pro­
pres aux débouchés offerts par la CEE, il 
apparaît souhaitable d'apporter certaines pré­
cisions d'ordre méthodologique, puis de situer 
le marché européen par rapport aux caracté­
ristiques principales de 1 'économie mondiale 
des matières grasses. 

2 - NOTE METHODOLOG/QTJE 

2.1 - LA PERIODE PRISE EN COMPTE 

La période prise en compte pour cette étude 
s'étend de 1954 à 1963 : le nombre d'années 
retenu semble suffisant pour dégager les ten­
dances récentes de 1 'économie des matières 
grasses, d'autant plus que 1 'on avait au préa­
lable recueilli des données statistiques sur la 
production et le commerce extérieur des ma­
tières grasses dans la CEE entre 1920 et 1963, 
permettant de situer la période étudiée dans u:n 
cadre plus vaste. 

Les dix années retenues sont dégagées à la fois 
des conséquences directes de la seconde guerre 
mondiale, et de 1 'incertitude de données encore 
provisoires au moment où la rédaction de ce 
texte a été entreprise. Toutefois, chaque fois 
que cela a été possible, les données concer­
nant 1964 ou le premier trimestre 1965 ont été 
intégrées aux séries présentées~ et 1 'on a vérifié 
que les renseignements les plus récents n'in­
firmaient pas les conclusions tirées de la 
période sous revue. 



2.2 - MESURE DE L'EVOLUTION 

Afin de dégager des tendances à partir des 
séries chronologiques retenues on a choisi, 
parmi les diverses méthodes possibles, de 
procéder à des ajustements linéaires avec le 
temps. Pour chaque série les variations sont 
mesurées entre les points de la droite de ré­
gression correspondant à la première et à la 
dernière année (voir schema ci-après). 

Lorsqu 'il est fait état de pourcentages portant 
sur le début ou la fin de la période, ceux-ci ont 
été calculés à partir des données observées, 
et non à partir des données calculées par la 
méthode précédente. Lorsque les pourcentages 

600 
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400 
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présentés portent sur une moyenne de plusieurs 
années, il en a été fait mention dans une note 
de bas de page. 

2.3 - LES PRODUITS PRIMAIRES ETUDIES 

Les données de base recueillies portaient sur 
les produits suivants : 

- huiles fluides alimentaires (1) : coton, ara­
chide, soya, tournesol, colza et navette, olive, 
sésame, autres huiles fluides alimentaires; 

(
1

) Les données prêsentêes dans le rapport comprennent 
à la fois les huiles et 1 'équivalent huile des graines 
oléagineuses (base huile brute). 

1959 1960 1961 1962 1963 



-huiles consistantes: coprah, palmiste, palme; 

- huiles siccatives~: lin, ricin, abrasin, autres 
huiles siccatives ; 

- graisses animales: beurre, saindoux, suif; 

- huiles d'animaux marins : baleine, poisson. 

L'ensemble de ces données est extrait du do­
cument, « le Marché des Oléagineux Tropicaux 
dans les Etats-Membres de la CEE : Ren­
seignements statistiques de base sur la pro­
duction et le commerce extérieur des matières 
grasses - décembre 1965 ». 

3 - CARACTERISTIQUES DE L'ECONOMIE MON­
DIALE DES MATIERES GRASSES 

Les exportations mondiales (1} de matières gras­
ses portaient en 1962 sur un peu plus du quart 
de Iii production mondiale, soit 8,8 millions de 
tonnes équivalent huile brute. Entre 1954 et 
1962, les quantités totales échangées ont crQ au 
même taux que la production, soit 3,5 % par an, 
réalisant sur 1 'ensemble de la période un ac­
croissement de 30% ; la population mondiale 
augmentait d'environ 24 % pendant ces neuf 
années. 

Cette évolution d'ensemble recouvre des dis­
parités profondes, car 1 'importance relative des 
différents produits dans le commerce mondial 
s'est modifiée, entrarnant un changement de la 
part des différentes zones géographiques et 
entités économiques dans les échanges. 

3.1 - PLACE DES PRINCIPAUX PRODUITS 
DANS LE COMMERCE MONDIAL 

70 % des produits échangés sont d'origine végé­
tale, 30 %, d'origine animale ; cette proportion 
est demeurée stable au cours de la période, 
mais dans chacune des deux catégories les 
matières grasses qui apparaissent économi­
quement comme des sous-produits directs ou 
indirects de la viande ont vu leur part aug­
menter fortement alors que les échanges 
d'autres matières grasses, tropicales en par­
ticulier, diminuaient en importance relative et 
parfois régressaient en quantité. 

( 1 ) CEE - Sêrie Développement de l'Outre-Mer no. 2 -
Bruxelles 1964. Les exportations considêrêes sonf celles 
des pays producteurs, et excluent les rêexportations. 
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On peut, en effet, considérer comme sous­
produits les corps gras dont la production est 
liée à celle de la viande, soit directement (suif, 
saindoux), soit indirectement par 1 'intermé­
diaire des farines et tourteaux destinés à l'ali­
mentation du bétail (soya, poisson); ces pro­
ductions semblent largement indépendantes de 
la demande de matières grasses ; or, elles se 
sont accrues de 48 % et les exportations cor­
respondantes de 96%, au cours de la période. 

L'examen des tableaux nos. 1 et 2 met en 
lumière cette évolution (2

}. 

1. La part des huiles fluides alimentaires 
dans les échanges crort de 28 à 35% ('}. Cette 
augmentation traduit essentiellement le déve­
loppement des exportations de soya dont la part 
dans le total mondial passe de 6% à près de 15 %. 
Au contraire, les quantités d'arachide expor­
tées diminuent légèrement et ne constituent 
plus que 9% des échanges au lieu de ll %. Pour­
tant, pendant la même période, la production 
d'arachide s'accroissait de plus de 50 %. 

2. Le groupe des huiles consistantes, produits 
d'origine tropicale, voit sa part dans les ex­
portations régresser de 31 à 25 %, les quantités 
échangées étant elles-mêmes en légère dimi­
nution par rapport au début de la période. Ce 
mouvement confirme une tendance déjà es­
quissée depuis 1950; le recul dO à 1 'insuffisance 
de l'offre en 1958-1959 n'a pas été effacé. 

3. Parmi les produits d'origine animale, on 
note la forte augmentation des exportations de 
suif (64 %> et des huiles de poisson (171 %>. 

4. Les exportations d'huiles siccatives, desti­
nées à des emplois techniques, et non substi­
tuables aux autres produits, sont stables en 
quantité et donc en recul relatif. 

Les sous-produits liés à la production de viande 
(soya, saindoux, suif, poisson) représentent en 
fin de période 34% des échanges au lieu de 25 %; 
l'accroissement des quantités produites s'est 
traduit par une augmentation plus que propor­
tionnelle des quantités exportées. Les produits 
d'origine tropicale (arachide, coprah, palme, 
palmiste) ne représentent plus que 35% des 
exportations au lieu de 42 %. 

( 2 ) Les commentaires portent à la fois sur les graines et 
huiles en êquivalent huile brute. 
( 3) Moyennes de trois annêes. 



3.2 - LES EXPORTATEURS 

3.2.1 - Changement de l'origine des exportations 

Deux faits principaux caractérisent la période : 
le recul de l'Asie, exportateur traditionnel de 
produits oléagineux, le développement des ex­
portations américaines (tableau no. 3). 

Le recul de l'Asie, dont les ventes diminuent 
de 23% au cours de la période, s'explique à la 
fois par 1 'emploi de la production pour 1 'ali­
mentation d'une population en croissance rapide 
et par une stagnation relative de cette pro­
duction. 

L'Amérique assure actuellement 39% des ex­
portations mondiales, au lieu de 33 % en début 
de période. Cette place est due pour 1 'essentiel 
au développement des exportations des Etats­
Unis (+ 43 %>, premier exportateur mondial. 
Ces exportations sont essentiellement compo­
sées de soya et de suif, produits qui connaissent 
la plus forte croissance. 

Par ailleurs, on notera 1' augmentation des ex­
portations européennes, celles de la CEE et de 
1 'URSS en particulier, leur part dans les ex­
portations mondiales demeurant toutefois mo­
deste (cf CEE : 2,2% - URSS : 1,8 %>. 

3.2.2 - Place de l'Afrique et des EAMA 

Les exportations africaines représentent plus 
de la moitié de la production de ces pays, et 
environ 20% des échanges mondiaux, cette 
proportion ayant tendance à décror'tre. Les 
ventes du Nigéria ont diminué de 8% au cours 
de la période et ne représentent plus que 7 % 
des exportations mondiales, reflètant le recul 
des exportations de produits tropicaux lié en 
grande partie à une augmentation de la consom­
mation locale. 

En revanche, les Etats Africains et Malgaches 
Associés (EAMA) ont conservé leur place à la 
fois dans la production et les exportations (7% 
environ du total exporté), accroissant leurs 
ventes de 16% environ, malgré le recul des 
produits tropicaux dans le commerce mondial. 
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Le tableau no. 4 permet de situer la part des 
différents produits dans les exportations d'olé­
agineux des EAMA, les chiffres de production, 
sans doute sous-estimés, n'étant présentés 
qu'à titre indicatif. L'arachide fournit plus de 
la moitié des quantités exportées, le reste étant 
essentiellement composé de produits du palmier 
(palme 29 %, palmiste 17 %>. Les exportations de 
coprah sont négligeables. Les débouchés du 
coprah dans la CEE seront cependant étudiés 
dans ce document, compte tenu de la grande 
similitude d'emploi du coprah et du palmiste. 

Le tableau no. 5 montre que la part des EAMA 
dans les ventes mondiales de palme (31 %> et 
de palmiste (28 %> est demeurée sensiblement 
constante, alors que les ventes d'arachide des 
EAMA se sont très fortement accrues et re­
présentent 39% des exportations mondiales, au 
lieu de 26% en début de période. Il semble donc 
que les accords particuliers régissant les 
échanges de produits tropicaux de certains 
EAMA aient permis de soustraire les expor­
tations de ces derniers à la dégradation du 
marché mondial des oléagineux tropicaux, tout 
au moins en ce qui concerne 1' arachide. 

3.3 - LES IMPORTATEURS 

Plus des deux-tiers des exportations de ma­
tières grasses sont dirigées vers 1 'Europe 
(tableau no. 6); la CEE a assuré, de 1954 à 1962, 
30% du total des importations ; elle constitue, 
de loin, le plus important débouché pour le 
commerce international des matières grasses, 
suivie du Royaume-Uni (17% des importations). 
Nous analyserons plus loin le déficit de 1 'éco­
nomie de la Communauté en matières grasses 
et son évolution entre 1954 et 1963. 

Par ailleurs, on notera le développement des 
importations asiatiques (15 % du total mondial, 
au lieu de ll % en début de période) ; ce continent 
devient également déficitaire et importateur net 
de matières grasses. 

Les importations du reste du monde sont fai­
bles, les importations des Etats-Unis en parti­
culier ne représentant plus que 6 % du total 
mondial. 



Groupe de produits 

Huiles fluides 
alimentaires 

Huiles consistantes 

Huiles siccatives 

Huiles végétales 

Graisses animaux 
terrestres 

Huiles de poisson 

Huiles de baleine 

Graisses et huiles 
animales 

~onde 

dont: 
tropicales 

TABLEAU no 1 

p,.oduction et expo,.tations mondiales pa,. g,.oupes de produits 

Equivalent huile brute 

En 1000 t 
(en%) 

~oyenne 1954/1955/1956 ~oyenne 1960/1961/1962 

Exportation Exportation 
Production Exportation en % de la Production Exportation en Ofo de la 

production production 

10890 2 019 18,5 13 696 2 984 21,8 
(40,3) (28,1) (41,7) (3.5,0) 

3 479 2 210 63,5 3 637 2 164 59,5 
(12,9) (30,8) (11,1) (2.5,4) 

1520 696 45,8 1805 701 38,8 
(.5,6) (9,6) (.5,.5) (8,2) 

15 889 4925 31,0 19138 5 849 30,6 
(.58,8) (68,.5) (.58,3) (68,6) 

10297 1499 14,6 12 569 1904 15,2 
(38,0) (20,9) (38,4) (22,3) 

373 ~ 578 ~ (1,4) (1,8) 
508 59,3 625 58,7 
(7,1) (7,3) 

484 487 
(1,8) (1,.5) 

11154 2 007 18,0 13 634 2 529 18,6 
(41,2) (28,0) (41,7) (29,6) 

27 043 7 188 26,6 32 772 8 520 26,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

5 521 3 041 55,1 6 500 2 961 45,6 
(20,4) (42,3) (19,8) (34,8) 
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Produit 

Arachide 

Coton 

Soya 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Beurre 

Saindoux 

Suif 

Poisson 

~onde 

dont: 
- tropicales 

- produits liés à 
l'économie de la viande 

TABLEAU no 2 

Production et exportations mondiales par produits 

Equivalent huile brute 

En 1000 t 
(en %) 

~oyenne 1954/1955/1956 ~oyenne 1960/1961/1962 

Exp:}rtation Exportation 
Production Exportation en Ofo de la Production Exportation en Ofo de la 

production production 

2 084 831 39,9 2 927 795 27,2 
(7,7) (11,6) (8,9) (9,3) 

1906 361 18,9 2 345 273 11,6 
(7,1) (5,0) (7,2) (3,2) 

2 451 582 23,8 3.840 1 237 32,2 
(9,1) (8,1) (11,7) (14,5) 

2 014 1252 62,2 2 058 1248 60,6 
(7,5) (17,4) (6,3) (14,7) 

1 001 559 55,8 1077 550 51,1 
(3,7) (7,8) (3,3) (6,5) 

422 399 94,6 438 368 84,0 
(1,6) (5,6) (1,3) (4,3) 

3 893 435 11,2 4 573 482 10,5 
(14,4) (6,1) (14,0) (5,7) 

3 549 338 9,5 4 415 387 8,8 
(13,1) (4,7) (13,5) (4,5) 

2 856 727 25,5 3 583 1 035 28,9 
(10,6) (10,1) (10,9) (12,2) 

373 139 37,3 577 263 45,6 
(1,4) (1,9) (1,8) (3,1) 

27 043 7 188 26,6 32 772 8 520 26,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

5 521 3 041 55,1 6 500 2 961 45,6 
(20,4) (42,3) (19,8) (34,8) 

9 229 1 786 19,4 12 415 2 922 23,5 
(34,1) (24,9) (37,9) (34,3) 
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Europe 

Afrique 

Amérique 

Asie 

Océanie 

Antarctique 

CEE 

USA 

URSS 

EA~ 

Nigéria 

TABLEAU no 3 

Production et exportations par continent et principales entités économiques 

Equivalent huile brute 

En 1000 t 
(en%) 

~oyenne 1954/1955/1956 ~oyenne 1960/1961/1962 

Exportation Exportation 
Production Exportation en % de la Production Exportation en Ofo de la 

production production 

7 145 449 6,3 9 550 971 10,2 
(26,4) (6,3) (29,1) (11,4) 

2 408 1 551 64,4 3 108 1 704 54,8 
(8,9) (21,6) (9,5) (20,0) 

8 487 2 356 27,8 10 850 3 345 30,8 
(31,4) (32,8) (33,1) (39,3) 

8 263 2 038 24,7 8472 1642 19,4 
(30,6) (28,3) (25,9) (19,3) 

740 460 62,2 792 529 66,8 
(2,7) (6,4) (2,4) (6,2) 

- 334 - - 329 -
(4,6) (3,8) 

~onde 27 043 7 188 26,6 32 772 8 520 26,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

1909 112 5,9 2 416 188 7,8 
(7,1) (1,6) (7,4) (2,2) 

6220 1 892 30,4 7 662 2 443 31,9 
(23,0) (26,3) (23,4) (28,7) 

2 187 19 0,9 3 317 152 4,6 
(8,1) (0,3) (10,1) (1,8) 

681 532 78,1 871 619 71,1 
(2,5) (7,4) (2,7) (7,3) 

871 642 73,7 872 595 68,2 
(3,2) (8,9) (2,7) (7,0) 
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Produit 

Arachide 

Palme 

Palmiste 

Autres (sésame, coton, 
coprah) 

Total 

TABLEAU n° 4 

Production et exportations des différents oléagineux des E.A.M.A 

Equivalent huile brute 

En 1000 t 
(en%) 

~oyenne 19S4/19SS/1956 ~oyenne 1960/1961/1962 

Exportation Exportation 
Production Exportation en % de la Production Exportation en % de la 

production production 

222 21S 96,9 372 310 83,3 
(32,7) (42,6) (42,8) (52,4) 

331 167 50,5 365 171 46,9 
(48,7) (33,1) (42,0) (28,9) 

101 111 109,9 105 103 98,1 
(14,9) (22,0) (12,0) (17,4) 

26 12 46,2 28 8 28,6 
(3,7) (2,3) (3,2) (1,3) 

680 sos 74,3 870 S92 68,1 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 
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TABLEAU no 5 

Part des E AM A dans la production et les expo·rtations des produits tropicaux 

Equivalent huile brute 

En 1000 t 
(en%) 

~oyenne 1954/1955/1956 ~oyenne 1960/1961/1962 

Produit Exportation Exportation 
Production Exporta~ion en % de la Production Exportation en % de la 

production production 

Arachide 

Total 2 084 831 39,9 2 927 795 27,2 
dont: E~ 222 215 96,9 372 310 83,3 

(10,7) (25,9) (12,7) (39,0) 

Palme 

Total 1001 559 55,8 1077 550 51,1 
dont: E~A 331 167 50,4 365 171 46,9 

(33,1) (29,9) (33,9) (31,1) 

Palmiste 

Total 422 399 94,5 438 368 84,0 
dont: E~ 101 111 109,9 105 103 98,1 

(23,9) (27,8) (24,0) (28,0) 

Autres (sésame, coton, 
coprah) 

Total 4461 1607 36,0 4868 1543 31,7 
dont: E~ 26 12 46,1 28 8 28,6 

(5,8) (7,5) (5,8) (5,1) 

Tropicales mondiales 

Total 7 968 3 396 42,6 9 310 3 256 35,0 
dont: E~ 680 505 74,3 870 592 68,1 

(8,5) (14,9) (9,3) (18,1) 
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TABLEAU no 6 

Importations totalisées par continents et par grandes entités économiques 

Equivalent huile brute 

Moyenne 1954/1955/1956 Moyenne 1960/1961/1962 

en 1000 t en% en 1000 t en% 

CEE 2 211 31,5 2 555 30,3 

Royaume-Uni 1274 18,2 1424 16,9 

Autres pays de l'Europe de l'Ouest 722 10,3 849 10,1 
-- -- -- --

Europe de l'Ouest 4207 60,0 4 828 57,3 

Europe de l'Est 663 9,5 719 8,5 

Europe 4 870 69,5 5 547 65,8 

EAMA 10 0,2 23 0,3 
Autres pays d'Afrique 254 3,6 375 4,5 

Afrique 264 3,8 398 4,8 

USA 454 6,5 501 5,9 
Autres pays d'Amérique 599 8,5 634 7,6 

Amérique 1 053 15,0 1135 13,5 

Japon 350 5,0 584 6,9 
Autres pays d'Asie 413 5,9 686 8,2 

Asie 763 10,9 1270 15,1 

Océanie 58 0,8 71 0,8 

Monde 7 008 100,0 8 421 100,0 
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PREMIERE PARTIE 

PLACE DES OLEAGINEUX TROPICAUX DANS L'APPROVISIONNEMENT 
DES ETATS-MEMBRES 



Chapitre 1 

Consommation de matières grasses primaires et production de la CEE 



Les débouchés actuels et fut-:..1rs des oléagineux tropicaux dans la CEE 
sont liés à la fois à l'évolution de la consommation totale (1) et à celle du 
déficit quantitatif et qualitatif de la Communauté en matières grasses. 

La première section de ce chapitre sera consacrée à l'étude de l'évolution 
de la consommation de produits primaires ; la seconde à 1 'évolution de la 
production et à ses conséquences sur la politique des six pays en matière 
oléagineuse. 

( 1) La consommation êtudiêe dans ce chapitre est la consommation apparente alimen­
taire et non alimentaire: il n'est donc pas tenu compte des variations de stocks. 
La consommation alimentaire individuelle sera êtudiêe dans la Deuxième Partie, 
Chapitre III. 
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SECTION 1 

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION DE PRODUITS PRIMAIRES (1
) 

1 - LA CONSOMMATION DE LA COMMUNAUTE 

1.1 - EVOLUTION GLOBALE 

La consommation de la CEE s'est accrue de 
28% entre 1954 et 1963 {+ 2,8% par an), soit un 
peu moins que la production et les échanges 
mondiaux. Elle s'élève à environ 5 millions 
de tonnes équivalent huile brute en 1963 (ta­
bleau no. 7). Pendant le même temps, la popu­
lation des six Etats augmentait de 8,5 %. 

La croissance de la consommation ne s'est pas 
effectuée à taux constant sur toute la période. 
Malgré les fluctuations annuelles, il semble 
qu'elle ait atteint un palier en 1960 (indice 122) 
et tende à plafonner depuis lors (environ 1,5% 
par an) (i). 

1.2 - LA CONSOMMATION 
DES DIFFERENTS GROUPES DE PRODUITS 

Cinq tendances retiennent 1 'attention (ta­
bleau no. 7) : 

1. la faible augmentation de la part des pro­
duits végétaux dans la consommation totale 
(54% au lieu de 53%>; 

2. la forte croissance des huiles fluides 
alimentaires ( + 78 %> qui forment 34 % de 
la consommation totale ; 1' accroissement de 
739 000 tonnes observé entre 1954 et 1963 est 
dO essentiellement à trois produits : 

- 1 'olive : 26 % de l'accroissement total, 

- le soya : 35 %, 
- 1 'arachide : 22 %. 

(1) Compte tenu du caractère approximatif de certaines 
données statistiques - notamment dans le domaine de la 
production - les chiffres présentés constituent essentiel­
lement des ordres de grandeur. 
(2 ) Depuis 1960 l'accroissement de consommation semble 
très peu supérieur au taux de croissance démographique. 
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Cependant, ces trois produits (en équiva­
lent huile brute) ont eu des croissances 
différentes (3

). 

En 1000 t 

(en %) 

Produit 1954 1963 Accroissement 

Arachide 368 530 (+ 44) 

Olive 283 477 (+ 69) 

Soya 102 358 ( + 249) 

Le soya semble donc être 1 'élément le plus 
dynamique de la consommation ; on notera tou­
tefois que la consommation de 1960 (356 000 ton­
nes) est voisine de la valeur calculée pour la 
fin de période ; les données disponibles pour 
1964-1965 montrent cependant une reprise des 
importations après un palier de trois années ; 

3. le net recul des huiles consistantes et sic­
catives, à la fois en part relative et en quan­
tités consommées; 

4. une augmentation de 36% de la consom­
mation de beurre ; 

5. la stagnation de la consommation de pro­
duits tropicaux depuis 1957, malgré l'accrois­
sement de la consommation d'arachide. Cette 
stagnation est due à la diminution des huiles 
consistantes (coprah, palme, palmiste) liée à 
1 'insuffisance de 1 'offre. Les oléagineux tropi­
caux ne représentent plus que 27 %de la consom­
mation totale au lieu de 29% en 1954. 

2 - LA CONSOMMATION DES SIX ETATS 

2.1 - CROISSANCE DE LA CONSOMMATION 

Cette croissance n'est pas homogène dans les 
six Etats; l'Allemagne consommait en 1963 38% 
des matières grasses utilisées dans la Corn-

(3) Calculée d'après la méthode décrite dans la note 
méthodologique. 



TABLEAU no 7 

Consommation des pays de la CEE par groupes de produits 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Huiles fluides alimentaires 963 1 062 1057 1149 1274 1 358 1 515 
(100) (110) (110) (119) (132) (141) ( 157) 

Huiles consistantes 848 778 822 861 753 675 t04 
(lOO) (92) (97) (102) (89) (80) (95) 

Huiles siccatives 289 289 262 276 246 259 283 
(100) (100) (91) f130) (85) (90) (98) 

Huiles hydrogénées 2 - 6 6 7 9 11 
(100) - (260) (260) (282) (363) (454) 

Hniles végétales 2 102 2 129 2 147 2 292 2 280 2 301 2 613 
(100) (101) (102) (109) (108) (llO) (124) 

Graisses animales 1 548 1 595 1 744 1 731 1 706 1800 1961 
(100) (103) (113) (112) (110) (116) (127) 

Huiles d'animaux marins 356 281 262 253 276 267 320 
(100) (79) (74) (71) (78) (75) (90) 

Graisses et huiles animales 1904 1876 2 006 1984 1982 2 067 2 281 
(100) (99) (105) (104) (104) (109) (120) 

Total 4006 4005 4153 4 276 4 262 4 368 4 894 
(100) (100) (104) (107) (106) (109) (122) 

• 
dont : huiles tropicales 1150 1189 1258 1 302 1237 1138 1239 

(100) (103) (109) (113) (108) (99) (108) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Huiles fluides alimentaires 24,0 26,6 25,5 26,9 29,8 31,1 31,0 
Huiles consistantes 21,2 19,4 19,8 20,1 17,7 15,5 16,4 
Huiles siccatives 7,2 7,2 6,3 6,5 5,8 5,9 5,8 
Huiles hydrogénées 0,1 - 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 

Huiles végétales 52,5 53,2 51,7 53,6 53,5 52,7 53,4 

Graisses animales 38,6 39,8 42,0 40,5 40,0 41,2 40,1 
Huiles d'animaux marins 8,9 7,0 6,3 5,9 6,5 6,1 6,5 

Graisses et huiles animales 47,5 46,8 48,3 46,4 46,5 47,3 46,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : huiles tropicales 28,7 29,7 30,3 30,4 29,0 26,1 25,3 
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1961 1962 

1515 1 597 
(157) (166) 

830 704 
(98) (83) 

261 267 
(90) (93) 

6 5 
(260) (212) 

2 612 2 573 
(124) (122) 

1926 1980 
(124) (128) 

325 288 
(91) (81) 

2 251 2 268 
(118) (119) 

4 863 4 841 
(121) (121) 

1299 1 191 
(113) (104) 

1961 1962 

31,2 33,1 
17,1 14,5 

5,4 5,5 
0,1 0,1 

53,8 53,2 

39,5 40,9 
6,7 5,9 

46,2 46,8 

100,0 100,0 

26,7 24,6 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

1666 
(173) 

785 
(93) 

242 
(84) 

6 
(260) 

2 699 
(128) 

1967 
(127) 

302 
(85) 

2 269 
(119) 

4968 
(124) 

1344 
(117) 

En% 

1963 

33,5 
15,8 
4,9 
0,1 

54,3 

39,6 
6,1 

45,7 

100,0 

27,1 



GRAPHIQUE no. 1 

Production et consommation de la CEE 

Indice (base 100 en 1954) Source : tableaux nos 7, 14 
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munauté, la France 25 %, l'Italie 22, les Pays­
Bas 11% et l'Union Economique Belgo-Luxem­
bourgeoise 6% (tableau no. 8). 

L'essentiel de l'accroissement de consom­
mation observé dans la Communauté est dû 
au doublement de la consommation de l'Italie, 
pays ayant la plus faible consommation par 
tête. Au contraire, la France, les Pays-Bas et 
1 'UEBL ont un accroissement de consommation 
très inférieur à la moyenne, la stagnation étant 
particulièrement nette pour la France et les 
Pays-Bas depuis 1960. La consommation alle­
mande et la consommation d'ensemble de la 
Communauté évoluent parallèlement. Ces ten­
dances se retrouvent dans l'examen de la 
consommation alimentaire individuelle (Deuxiè­
me Partie, Chapitre II). 

Ces données indiquent 1 'acheminement vers une 
saturation relative de la consommation dans 
la CEE depuis 1960. 

2.2 - LA STRUCTURE DE LA CONSOMMATION 

La structure de la consommation düfère pro­
fondément d'un Etat à l'autre (tableaux nos. 9 
à 13), tout d'abord par la place respective des 
produits végétaux et des produits d'origine 
animale dans la consommation totale en fin de 
période. En Allemagne, en France, aux Pays­
Bas et en UEBL, les huiles végétales repré­
sentent entre 46 % et 54 % du total, contre 71% 
en Italie. Ce caractère spécifique de la consom­
mation italienne s'est renforcé au cours de la 
période. 

Les utilisations d'huiles fluides alimentaires 
n'ont pas la même ampleur, n'évoluent pas au 
même rythme et n'intéressent pas les mêmes 
produits dans les six Etats. La consommation 
d'huiles fluides représente : 

- en Italie : 62 % de la consommation totale ; 
elle a doublé entre 1954 et 1963 et cette aug­
mentation est due pour 55 % à 1 'accroissement 
de la consommation d'huile d'olive, 

- en France : 35 % de la consommation totale ; 
elle ne s'est accrue que de 35 % au cours de la 
période. Cet accroissement correspond à celui 
de la consommation d'arachide, 

- en Allemagne : le quart de la consommation 
totale; elle a doublé entre 1954 et 1963, 45% de 
1' accroissement provient de la consommation 
de soya, 

- en UEBL comme aux Pays-Bas : 17% de la 
consommation totale. L'accroissement est de 
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69 % ; 1 'augmentation de la consommation de 
soya explique les accroissements constatés au 
niveau des huiles fluides alimentaires. 

Les emplois d'huiles consistantes tiennent une 
plus large place dans les consommations néer­
landaises (29 %>, belges (24 %> et allemandes 
(19 %>, pays forts consommateurs de margarine, 
qu'en France (11 %> et en Italie (6 %>. La part de 
ces produits diminue dans tous les pays, le recul 
est particulièrement important aux Pays-Bas, où 
les quantités utilisées diminuent de 23 % entre 
1954 et 1963. 

Les six pays ont un poids très düférent sur le 
marché des produits tropicaux. En 1963, les 
consommations respectives étaient de : 

- 422 000 tonnes en Allemagne, 

- 495 000 tonnes en France, 

- 167 000 tonnes aux Pays-Bas, 

- 160 000 tonnes en Italie, 

- 100000 tonnes en UEBL. 

Les produits tropicaux représentent : 

- 40% de la consommation en France, 

- 35 % de la consommation en UEBL, 

- 32% aux Pays-Bas (au lieu de 45 % au début 
de la période), 

- 23% en Allemagne (au lieu de 27% en 1954), 

- 15 % en Italie. 

Les quantités consommées ont augmenté en 
valeur absolue en France et en Italie, ont stagné 
en Allemagne et en UEBL, ont diminué aux 
Pays-Bas (- 23 %>. L'arachide représente l'es­
sentiel de la consommation de produits tropicaux 
en France et en Italie, alors que les huiles 
consistantes prédominent dans les autres pays. 

En conclusion, 1 'étude de 1 'évolution de la 
consommation montre : 

-une tendance à la saturation de la consom­
mation globale de la CEE depuis 1960, la crois­
sance observée provenant, pour 1 'essentiel du 
«rattrapage » de la consommation italienne, 

-de fortes disparités dans la structure même 
de la consommation des différents pays, inéga­
lement consommateurs de produits tropicaux, 

- la stagnation ou le recul de la consommation 
de produits tropicaux - huiles consistantes en 



particulier - sauf dans deux pays : en France, 
où 1' arachide originaire des EAMA trouve un 
marché protégé, en Italie, où les variations an­
nuelles de la production d'huile d'olive appellent 
des importations d'arachide pour combler le 
déficit en huiles fluides alimentaires, 
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- les produits les plus « dynamiques » du mar­
ché sont des produits non tropicaux ; d'une part, 
le soya aux Pays-Bas, en Allemagne et en 
UEBL, où le régime à l'importation a un carac­
tère plus libéral, d'autre part, 1 'huile d'olive 
qui bénéficie d'un marché préférentiel en Italie. 



TABLEAU nP 8 

Consommation des pays de la CEE 

Equivalent huile brute 

Pays 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Allemagne 1 511 i 574 1 643 1 651 1 584 1 653 
(100) (104) (109) (109) (105) (109) 

France 1064 1 081 1 101 1154 1129 1103 
(100) (102) (103) (108) (106) (104) 

Italie 701 680 745 758 852 842 
(100) (97) (106) (108) (122) (120) 

Pays-Bas 467 416 408 462 454 501 
(100) (89) (88) (99) (97) (107) 

UEBL 263 254 256 251 243 269 
(100) (97) (97) (95) (92) (102) 

CEE 4006 4005 4 153 4 276 4 262 4 368 
(100) (100) (104) (107) (106) (109) 

Pays 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Allemagne 37,6 39,3 39,6 38,6 37,1 37,7 

France 26,6 27,0 26,5 27,0 26,5 25,3 

Italie 17,5 17,0 17,9 17,7 20,0 19,3 

Pays-Bas 11,7 10,4 9,8 10,8 10,7 11,5 

UEBL 6,6 6,3 6,2 5,9 5,7 6,2 

CEE 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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1960 1961 

1 792 1 792 
(119) (119) 

1211 1212 
(114) (114) 

1 039 1019 
(148) (145) 

573 575 
(123) (123) 

279 265 
(106) (101) 

4 894 4863 
(122) (121) 

1960 1961 

36,7 36,9 

24,7 24,9 

21,2 21,0 

11,7 11,8 

5,7 5,4 

100,0 100,0 

1962 

1830 
(121) 

1204 
(113) 

1084 
(155) 

449 
(96) 

274 
(104) 

4 841 
(121) 

1962 

37,7 

24,9 

22,4 

9,3 

5,7 

100,0 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

1 866 
(123) 

1225 
(115) 

1 067 
(152) 

523 
(112) 

287 
(109) 

4968 
(124) 

En% 

1963 

37,6 

24,7 

21,5 

10,5 

5,7 

100,0 



Produit 

Huiles fluides alimentaires 

Huiles consistantes 

Huiles siccatives 

Huiles végétales 

Graisses animales 

Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

Total 

dont : huiles tropicales 

Produit 

Huiles fluides alimentaires 
Huiles consistantes 
Huiles siccatives 

Huiles végétales 

Graisses animales 
Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

Total 

dont : huiles tropicales 

TABLEAU no 9 

C onsomm:ttion allemande par groupes de produits 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

180 296 307 341 321 376 
(100) (164) (170) (190) (178) (209) 

353 345 367 380 330 293 
(100) (98) (104) (108) (94) (83) 

100 91 96 97 87 93 
(100) (91) (96) (97) (87) (93) 

633 732 770 818 738 762 
(100) (116) (122) (129) (117) (120) 

633 670 710 686 697 749 
(100) (106) (112) (108) (110) (118) 

245 172 163 147 149 142 
(100) (70) (67) (60) (61) (58) 

878 842 873 833 846 891 
(100) (96) (99) (95) (96) (101) 

1 511 1 574 1643 1 651 1 584 1653 
(100) (104) (109) (109) (105) (109) 

380 423 415 414 416 344 
(100) (111) (109) (109) (110) (91) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

11,9 18,8 18,7 20,7 20,3 22,8 
23,4 21,9 22,3 23,0 20,8 17,7 

6,6 5,8 5,8 5,9 5,5 5,6 

41,9 46,5 46,8 49,6 46,6 46,1 

41,9 42,6 43,3 41,5 44,0 45,3 
16,2 10,9 9,9 8,9 9,4 8,6 

58,1 53,5 53,2 50,4 53,4 53,9 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

25,1 26,9 25,3 25,1 26,3 20,8 
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1960 1961 

409 376 
(227) (209) 

360 352 
(102) (100) 

101 92 
(101) (92) 

870 820 
(138) (130) 

765 824 
(121) (130) 

157 148 
(64) (60) 

922 972 
(105) (111) 

1 792 1 792 
(119) (119) 

409 403 
(108) (106) 

1960 1961 

22,8 21,0 
20,1 19,6 

5,6 5,1 

48,5 45,7 

42,7 46,0 
8,8 8,3 

51,5 54,3 

100,0 100,0 

22,8 22,5 

1962 

407 
(226) 

333 
(94) 

90 
(90) 

830 
(131) 

874 
(138) 

126 
(51) 

1000 
(114) 

1830 
(121) 

407 
(107) 

1962 

22,2 
18,2 
4,9 

45,3 

47,8 
6,9 

54,7 

100,0 

22,2 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

432 
(240) 

362 
(103) 

86 
(86) 

880 
(139) 

851 
(134) 

135 
(55) 

986 
(112) 

1866 
(123) 

422 
(111) 

En% 

1963 

23,2 
19,4 
4,6 

47,2 

45,6 
7,2 

52,8 

100,0 

22,6 



Produit 

Huiles fluides alimentaires 

Huiles consistantes 

Huiles siccatives 

Huiles végétales 

Graisses animales 

Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

To:al 

dont : huiles tropicales 

Produit 

Huiles fluides alimen•aires 
Huiles consistantes 
Huiles siccatives 

Huiles végétales 

Graisses animales 
Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

Total 

dont : huiles tropicales 

TABLEAU n° JO 

Consommation française par groupes de produits 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

308 326 307 344 345 358 
(100) (106) (100) (1J2) (1J2) (1J6) 

155 157 155 159 143 115 
(JOO) (J02) (100) (103) (92) (74) 

78 89 84 85 95 79 
(100) (113) (JOB) (J09) (65) (100) 

541 572 546 588 583 552 
(100) (J06) (JOJ) (109) (JOB) (J02) 

503 490 536 544 523 528 
(lOO) (97) (J07) (JOB) (104) (105) 

20 19 19 22 23 23 
(100) (97) (97) (JOB) (117) (1J7) 

523 509 555 566 546 551 
(100) (97) (106) (JOB) (J04) (105) 

1 OE4 1 081 1 101 1 154 1 129 1103 
(100) (102) (103) (lOB) (106) (104) 

389 411 405 454 428 416 
(100) (J06) (J04) (1J7) (JJO) (J07) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

28,9 30,2 27,9 29,8 30,6 32.4 
14,6 14,5 14,1 13,8 12,7 10,4 

7,3 8,2 7,6 7,4 8,4 7,2 

50,8 52,9 49,6 51,0 51,7 50,0 

47,3 45,3 48,7 47,1 46,3 47,9 
1,9 1,8 1,7 1,9 2,0 2,1 

49,2 47,1 50,4 49,0 48,3 50,0 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

36,6 38,0 36,8 39,3 38,0 37,7 

35 

1960 1961 

364 389 
(JJB) (J26) 

133 130 
(B6) (B4) 

98 100 
(J25) (J2B) 

595 619 
(JJO) (JJ4) 

586 560 
(JJ7) (JJJ) 

30 33 
(151) (167) 

616 593 
(118) (113) 

1211 1212 
(114) (114) 

447 467 
(J15) (120) 

1960 1961 

30,0 32,1 
11,0 10,7 
8,1 8,3 

49,1 51,1 

48,4 46,2 
2,5 2,7 

50,9 48,9 

100,0 100,0 

36,9 38,5 

1962 

375 
(122) 

134 
(B7) 

96 
(122) 

605 
(1J2) 

556 
(JJJ) 

43 
(2J7) 

599 
(115) 

1204 
(1J3) 

453 
(1J6) 

1962 

31,1 
11,1 
8,0 

50,2 

46,2 
3,6 

49,8 

100,0 

37,6 

En 1000 t 
(1954 =lOO) 

1963 

432 
(J40) 

136 
(BB) 

87 
(llJ) 

655 
(12J) 

537 
(J07) 

33 
(J67) 

570 
(J09) 

1225 
(1J5) 

495 
(J27) 

En% 

1963 

35,3 
11,1 

7,1 

53,5 

43,8 
2,7 

46,5 

100,0 

40,4 



Produit 

Huiles fluides alimentaires 

Huiles consistantes 

Huiles siccatives 

Huiles hydrogénées 
1 

Huiles végétales 

Graisses animales 

Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

Total 

dont : huiles tropicales 

Produit 

Huiles fluides alimentaires 
Huiles consistantes 
Huiles siccatives 
Huiles hydrogénées 

Huiles végétales 

Graisses animales 
Huiles d'animaux marins 

Graisses et huiles animales 

Total 

dont : huiles tropicales 

TABLEAU no 11 

Consommation italienne paf' groupes de pf'oduits 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

375 338 366 367 486 470 
(100) (90) (98) (98) (130) (12.5) 

75 43 52 56 53 65 
(100) (57) (69) (7.5) (71) (87) 

35 53 38 43 29 24 
(100) (1.51) (110) (123) (82) (70) 

2 - 6 7 7 9 
(100) - (260) (282) (282) (363) 

487 434 462 473 575 568 
(100) (89) (9.5) (97) (118) (117) 

205 238 274 277 270 265 
(100) (116) (134) ( 13.5) (132) (129) 

9 8 9 8 7 9 
(100) (91) (100) (91) (82) (91) 

214 246 283 285 277 274 
(100) (11.5) (132) (133) (129) (128) 

701 680 745 758 852 842 
(100) (97) (106) (108) (122) (120) 

78 69 146 118 99 114 
(100) (89) (188) (151) (127) (146) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

53,5 49,7 49,1 48,4 57,1 55,8 
10,7 6,3 7,0 7,4 6,2 7,7 
5,0 7,8 5,1 5,7 3,4 2,9 
0,3 - 0,8 0,9 0,8 1,1 

69,5 63,8 62,0 62,4 67,5 67,5 

29,2 35,0 36,8 36,5 31,7 31,4 
1,3 1,2 1,2 1,1 0,8 1,1 

30,5 36,2 38,0 37,6 32,5 32,5 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

11,1 10,1 19,6 15,6 11,6 13,5 
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1960 1961 

572 630 
(1.53) (168) 

79 66 
(106) (88) 

30 27 
(86) (77) 

11 6 
(4.54) (260) 

692 729 
(142) (1.50) 

338 280 
( 16.5) (137) 

9 10 
(91) (101) 

347 290 
(162) (136) 

1 039 1 019 
(148) ( 14.5) 

109 102 
(140) (131) 

1960 1961 

55,0 61,8 
7,6 6,5 
2,9 2,6 
1,1 0,6 

66,6 71,5 

32,5 27,5 
0,9 1,0 

33,4 28,5 

100,0 100,0 

10,5 10,0 

1962 

665 
(177) 

66 
(89) 

27 
(77) 

5 
(212) 

763 
(1.57) 

308 
(1.50) 

13 
(1.53) 

321 
(1.50) 

1084 
(15.5) 

107 
(137) 

1962 

61,3 
6,1 
2,5 
0,5 

70,4 

28,4 
1,2 

29,6 

100,0 

9,9 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

663 
(177) 

68 
(91) 

25 
(72) 

6 
'(260) 

762 
(1.56) 

294 
(143) 

11 
(131) 

305 
(143) 

1 067 
(1.52) 

160 
(20.5) 

En% 

1963 

62,1 
6,4 
2,3 
0,6 

71,4 

27,6 
1,0 

28,6 

100,0 

15,0 



TABLEAU n° 12 

Consommation des Pays-Bas par groupes de produits 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Huiles fluides alimentaires 66 64 39 51 70 98 106 
(100) (97) (59) (78) (107) (149) (162) 

Huiles consistantes 194 164 179 197 163 141 167 
(100) (84) (92) (101) (83) (72) (86) 

Huiles siccatives 46 39 30 42 31 49 40 
(100) (84) (66) (91) (66) (107) (88) 

Huiles végétales 306 267 248 290 264 288 313 
(100) (87) (81) (95) (86) (94) (102) 

Graisses animales 92 79 100 105 111 136 157 
(lOO) (86) (109) (114) (121) (148) (171) 

Huiles d'animaux marins 69 70 60 67 79 77 103 
(100) (102) (87) (98) (115) (112) (150) 

Graisses et huiles animales 161 149 160 172 190 213 260 
(100) (93) (99) (107) (118) (132) (161) 

Total 467 416 408 462 454 501 573 
(100) (89) (88) (99) (97) (107) (123) 

dont : huiles tropicales 203 185 191 209 191 163 180 
(100) (91) (94) (103) (94) (80) (89) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Huiles fluides alimentaires 14,1 15,4 9,6 11,0 15,4 19,6 18,5 
Huiles consistantes 41,5 39,4 43,8 42,7 35,9 28,1 29,1 
Huiles siccatives 9,9 9,4 7,4 9,1 6,8 9,8 7,0 

Huiles végétales 65,5 64,2 60,8 62,8 58,1 57,5 54,6 

Graisses animales 19,7 19,0 24,5 22,7 24,5 27,1 27,4 
Huiles d'animaux marins 14,8 16,8 14,7 14,5 17,4 15,4 18,0 

Graisses et huiles animales 34,5 35,8 39,2 37,2 41,9 42,5 45,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : huiles tropicales 43,5 44,5 46,8 45,2 42,1 32,5 31,4 
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1961 1962 

71 90 
(108) (137) 

209 103 
(107) (54) 

37 41 
(81) (88) 

317 234 
(103) (77) 

147 129 
(160) (140) 

111 86 
(162) (124) 

258 215 
(160) (134) 

575 449 
(123) (96) 

226 124 
(111) (61) 

1961 1962 

12,3 20,0 
36,4 23,0 

6,4 9,1 

55,1 52,1 

25,6 28,7 
19,3 19,2 

44,9 47,9 

100,0 100,0 

39,3 27,6 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

84 
(128) 

149 

1 

(77) 

37 
(81) 

270 
(88) 

156 
(170) 

97 
(141) 

253 
(157) 

523 
(112) 

167 
(82) 

En% 

1963 

16,1 
28,5 

7,1 

51,7 

29,8 
18,5 

48,3 

100,0 

31,9 



TABLEAU n° 13 

Consommation de l'UEBL par groupes de produits 

Equivalent huile brute 

--
Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Huiles fluides alimentaires 35 38 38 45 50 57 
(100) (108) (110) (128) (143) (162) 

Huiles consistantes 70 68 70 70 65 62 
(100) (97) (99) (100) (92) (88) 

Huiles siccatives 30 18 13 10 5 15 
(100) (57) (43) (32) (17) (51) 

Huiles végétales 135 124 121 125 120 134 
(100) (92) (89) (92) (89) (99) 

Graisses animales 115 120 124 116 lOS 118 
(100) (104) (108) (101) (91) (103) 

Huiles d'animaux marins 13 10 11 10 18 17 
(100) (77) (85) (77) (138) (131) 

Graisses et huiles animales 128 130 135 126 123 135 
(100) (100) (105) (98) (96) (105) 

Total 263 254 256 251 243 269 
(100) (97) (97) (95) (92) (102) 

dent : huiles tropicales 100 101 101 107 103 101 
(lOO) (101) (101) (107) (103) (101) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Huiles fluides alimentaires 13,3 15,0 14,8 17,9 20,6 21,2 
Huiles consistantes 26,6 26,8 27,4 27,9 26,7 23,0 
Huiles siccatives 11,4 7,1 5,1 4,0 2,1 5,6 

Huiles végétales 51,3 48,9 47,3 49,8 49,4 49,8 

Graisses animales 43,8 47,2 48,4 46,2 43,2 43,9 
Huiles d'animaux marins 4,9 3,9 4,3 4,0 7,4 6,3 

Graisses et huiles animales 48,7 51,1 52,7 50,2 50,6 50,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : huiles tropicales 38,0 39,8 39,5 42,6 42,4 37,5 
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1960 1961 

64 49 
(185) (139) 

66 74 
(94) (105) 

14 5 
(47) (16) 

144 128 
(107) (94) 

114 114 
(99) (99) 

21 23 
(162) (177) 

135 137 
(105) (107) 

279 265 
(106) (101) 

94 101 
(94) (101) 

1960 1961 

22,9 18,5 
23,7 27,9 
s,o 1,9 

51,6 48,3 

40,9 43,0 
7,5 8,7 

48,4 51,7 

100,0 100,0 

33,7 38,1 

1962 

59 
(169) 

66 
(94) 

14 
(48) 

139 
(103) 

115 
(100) 

20 
(154) 

135 
(105) 

274 
(104) 

100 
(100) 

1962 

21,5 
24,1 

5,1 

50,7 

42,0 
7,3 

49,3 

100,0 

36,5 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

57 
(164) 

68 
(97) 

7 
(24) 

132 
(98) 

129 
(112) 

26 
(200) 

155 
(121) 

287 
(109) 

100 
(100) 

En% 

1963 

19,9 
23,7 

2,4 

46,0 

44,9 
9,1 

54,0 

100,0 

34,8 



GRAPHIQUE no. 2 

Part des huiles tropicales dans la consommation totale des pays de la CEE 

% Source : tableaux nos 9, 10, 11, 12, 13 
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SECTION Il 

ESTIMATION DE LA PRODUCTION DES SIX ETATS, ET COUVERTURE DES BESOINS 

1 - LA PRODUCTION DANS LA COMMUNAUTE 

1.1 - EVOLUTION GLOBALE 

La production des six Etats s'élève à 2,3 mil­
lions de tonnes équivalent huile brute en 1963, 
production record(1). Elle s'est accrue d'un 
tiers en 9 ans, soit à un taux de 3,2% par an, 
légèrement plus fort que le taux d'accrois­
sement de la consommation (+ 2,8 %> (ta­
bleau no. 14). 

Cette production ne couvre que 4 7 % des besoins 
de la Communauté sur 1 'ensemble de la période ; 
mais ce déficit se répartit très inégalement 
selon les produits, selon les pays. 

1.2 - PRODUCTION ET DEFICIT 
SELON LES GROUPES DE PRODUITS 

La Communauté est essentiellement produc­
trice de graisses animales (tableau no. 14), 

(1) Les productions de 1964 et de 1965 sont supérieures 
à celle de 1963. 

celles-ci constituent plus des trois-quarts de 
la production ; en fin de période le beurre est 
1 'élément principal et représente 44 % de la 
production de la Communauté. Les besoins en 
huiles et graisses animales sont couverts à 
plus de 80 % par la production, le pourcentage 
d'auto-approvisionnement atteignant 91 % si 1 'on 
exclut les huiles d'animaux marins. 

La situation est totalement différente pour les 
huiles végétales ; elles ne représentent que 
20% de la production en fin de période, et mal­
gré un accroissement de 42% depuis 1954, elles 
ne couvrent que le cinquième des besoins de 
la Communauté en huiles végétales. 

Parmi les huiles végétales, la Communauté 
produit principalement des huiles fluides ali­
mentaires; les huiles consistantes doivent être 
totalement importées, ainsi que 87% des huiles 
siccatives consommées. Les besoins en huiles 
fluides alimentaires sont couverts à concur­
rence de 25 à 30% par la production des six 
pays. 

( 
production ) 

Auto-approvisionnement du marché . par groupes de produits 
consommatton J 

En% 

Groupe de produits 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Huiles fluides alimentaires 42,0 32,1 24,3 22,5 35,9 26,6 23,6 30,6 32,2 25,6 

Huiles siccatives 10,0 12,1 14,5 10,1 7,7 6,9 10,2 11,1 15,0 12,4 

Huiles végétales 20,6 17,7 13,7 12,5 20,9 16,5 14,8 18,9 21,5 16,9 

Graisses animales 91,2 88,6 86,3 88,4 94,3 89,4 87,9 93.3 91,4 91,1 

Huiles d'animaux marins 12,4 16,7 15,6 16,6 16,3 19,1 15,9 15,4 13,5 10,6 

Graisses et huiles animales 76,5 77,8 77,1 79,3 83,4 80,4 77,8 82,0 81,5 80,4 

Total 47,2 45,8 44,3 43,5 50,0 46,7 44,1 48,1 49,6 45,9 
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TABLEAU no 14 

Production d.e la CEE par groupes de prodttits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentaires 404 341 257 259 457 361 357 464 
(100) (84) (64) (64) 

dont : 
(113) (89) (89) (115) 

- olive 352 289 183 173 355 261 293 382 
(100) (82) (52) (49) (101) (74) (83) (108) 

- c::>lza 44 42 65 76 93 90 56 71 
(100) (96) (147) (171) (211) (203) (128) (161) 

Huiles siccatives 29 35 38 28 19 18 29 29 
(100) (119) (130) (97) (66) (62) (100) (100) 

Graisses animales 1 412 1413 1.505 1 531 1 608 1 610 1 723 1 796 
(100) (100) (107) (108) (114) (114) (122) (127) 

dont : 
-beurre 765 746 778 796 856 837 917 954 

(100) (98) (102) (104) (112) (109) (120) ( 125) 

Huiles d'animaux marins 44 47 41 42 45 51 51 50 
(100) (106) (94) (96) (102) (115) (115) (114) 

Total 1 889 1 836 1 841 1 860 2 129 2 040 2 160 2 339 
(100) (97) (97) (98) 

dont : 
(113) (108) (114) (124) 

- huiles végétales 433 376 295 287 476 379 386 493 
(100) (87) (68) (66) (110) (88) (89) (114) 

- graisses et huiles animales 1456 1460 1 546 1 573 1 653 1 661 1 774 

1 

1 846 
(100) (100) (106) (108) (114) (114) (122) (127) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentaires 21,4 18,6 14,0 13,9 21,5 17,7 16,5 19,9 
dont : 
- olive 18,6 15,7 9,9 9,3 16,7 12,8 13,6 16,3 
-colza 2,3 2,3 3,5 4,1 4,4 4,4 2,6 3,0 

Huiles siccatives 1,5 1,9 2,1 1,5 0,9 0,9 1,3 1,2 

Graisses animales 74,8 76,9 81,7 82,3 75,5 78,9 
1 

79,8 76,8 
dont : 
-beurre 40,5 40,6 42,3 42,8 40,2 41,0 42,5 40,8 

Huiles d'animaux marins 2,3 2,6 2,2 2,3 2,1 2,5 2,4 2,1 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 22,9 20,5 16,1 15,4 22,4 18,6 17,8 21,1 
- graisses et huiles animales 77,1 79,5 83,9 84,6 77,6 81,4 82,2 78,9 
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1962 

514 
(127) 

395 
(112) 

109 
(246) 

40 
(136) 

1 809 
(128) 

979 
(128) 

39 
(88) 

2 402 
(127) 

554 
(128) 

1 848 
(127) 

1962 

21,4 

16,4 
4,5 

1,7 

i 
75,3 

40,8 

1,6 

100,0 

23,1 
76,9 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

427 
(106) 

302 
(86) 

105 
(237) 

30 
(101) 

1 792 
(127) 

1000 
(131) 

32 
(74) 

2 281 
(121) 

457 
(106) 

1824 
(125) 

En% 

1963 

18,7 

i 13,2 
4,6 

1,3 

78,6 

43,8 

1,4 

100,0 

20,0 
80,0 



• 

Deux produits forment la quasi totalité de la 
production d'huiles fluides alimentaires : 

- 1 'huile d'olive qui représente 15 % de la pro­
duction et 7,4% de la consommation de ma­
tières grasses (1). Cette production se carac­
térise d'une part par sa croissance (+ 33 %>, 
d'autre part par son irrégularité, enfin par 
sa localisation, la production d'huile d'olive 
intéressant presque exclusivement l'Italie, 

- le colza qui constitue 4,5 % du total des quan­
tités produites, et dont la production a plus que 
doublé au cours de la période, le rythme de 
croissance étant particulièrement fort durant 
les deux dernières années; la France et l'Alle­
magne sont les seuls producteurs importants 
de colza. 

Par ailleurs, la production de la CEE ne couvre 
que 13% (1) des besoins en huile d'animaux 
marins de la Communauté. 

La situation globale de la CEE peut donc être 
schématisée de la façon suivante : 

- importance du déficit structurel en huiles 
végétales et marines, 

- concentration de la production d'huiles fluides 
alimentaires de la CEE sur deux produits, l'un 
traditionnel, 1 'huile d'olive, 1 'autre, le colza, 
dont 1 'importance est plus récente. 

Ces deux considérations fondamentales ont pré­
sidé à 1 'élaboration d'une politique commune 
dans le domaine des matières grasses. 

Avant d'exposer les modalités de cette poli­
tique, on montrera en quoi la situation des six 
pays face au problème de 1 'approvisionnement 
est très différente, et comment cette diversité 

a conduit les Etats à pratiquer au cours des 
dix dernières années des politiques commer­
ciales divergentes. 

2 - LA PRODUCTION DES SIX ETATS 

2.1 - PLACE DANS LA PRODUCTION TOTALE 
ET DEGRE D'AUTO-APPROVISIONNEMENT 
DES DIFFERENTS PA YS (Tableau no.l5) 

L'allemagne assure 35 % de la production de -
la CEE (1), 1a France 30%, 1 'Italie 23 %, les 
Pays-Bas 7% et l'UEBL 5%. 

Les plus forts accroissements concernent les 
productions italiennes et allemandes, alors que 
le développement est inférieur à la moyenne en 
France et aux Pays-Bas, et que la production 
stagne en UEBL. 

La couverture des besoins par la production 
nationale est très variable d'un Etat à 1 'autre. 
C'est en France et en Italie que les taux d'auto­
approvisionnement sont les plus élevés, mais 
ce taux tend à croî'tre légèrement en France, 
alors qu'il baisse en Italie. 

L'importance relative de la production inté­
rieure en France, en Italie, et dans une moindre 
mesure en Allemagne, a conduit ces pays à 
adopter une politique d'intervention qu'ignorent 
les Pays-Bas et l'Union Economique Belgo­
Luxembourgeoise. 

(1) Moyenne des trois dernières ann!es. 

( 
Production ) 

Auto-approvisionnement du marché C . par pays 
onsommatton 

En% 

Pays 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Allemagne 39,2 39,2 38,9 39,2 44,7 44,4 41,9 44,2 46,8 45,1 

France 52,9 51,0 56,2 55,3 58,0 57,3 54,9 59,6 58,1 56,6 

Italie 70,6 64,3 46,4 44,6 60,2 51,8 45,3 55,2 53,7 43,9 

Pays-Bas 31,8 29,1 30,3 29,3 32,3 29,3 32,1 30,5 30,0 31,3 

UEBL 42,2 44,5 43,4 43,8 46,1 39,8 40,9 42,3 42,3 41,1 

CEE 47,2 45,8 44,3 43,5 50,0 46,7 44,1 48,1 49,6 45,9 
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TABLEAU no 15 

Production de la CEE 

Equivalent huile brute 

Pays 1954 1955 1956 

Allemagne 593 617 639 
(100) (104) (108) 

France 562 551 619 
(100) (98) (110) 

Italie 495 438 346 
(100) (88) (70) 

Pays-Bas 128 117 126 
(100) (91) (98) 

UEBL 111 113 111 
(100) (102) (100) 

CEE 1889 1836 1 841 
(100) (97) (97) 

Pays 1954 1955 1956 

Allemagne 31,3 33,5 34,8 

France 29,8 30,0 33,6 

Italie 26,2 23,9 18,8 

Pays-Bas 6,8 6,4 6,8 

UEBL 5,9 6,2 6,0 

CEE 100,0 100,0 100,0 

2.2 - PRODUCTION NATIONALE ET POLITIQUE 
DES MATIERES GRASSES 

2.2.1 - L'Allemagne 

Deux traits caractérisent la production alle­
mande de matières grasses, et éclairent la 
politique suivie dans ce pays au cours de la 
période (tableau no. 16) : 

- l'importance de la production de beurre dans 
l'économie agricole allemande, 

- la faiblesse de la production d'huile végétale 
qui rend nécessaire un large recours au marché 
mondial, tout en permettant un soutien jusqu 'à 
présent peu coOteux de la faible production 
nationale de colza et de navette. 

1 

1957 1958 1959 1960 

647 708 734 750 
(109) (119) (124) (126) 

638 655 632 665 
(114) (117) (112) (118) 

338 513 436 471 
(68) (104) (88) (95) 

127 141 131 160 
(99) (110) (102) (125) 

110 112 107 114 
(99) (101) (96) (103) 

1860 2 129 2 040 2 160 
(98) (113) (108) (114) 

1957 1958 1959 1960 

34,8 33,2 36,0 34,7 

34,3 30,8 31,0 30,8 

18,2 24,1 21,4 21,8 

6,8 6,6 6,4 7,4 

5,9 5,3 5,2 5,3 

100,0 100,0 100,0 100,0 

1961 1962 

792 856 
(134) (144) 

722 699 
(128) (124) 

562 582 
(114) (118) 

151 149 
(118) (116) 

112 116 
(101) (105) 

2 339 2 402 
(124) (127) 

1961 1962 

33,8 35,7 

30,9 29,1 

24,0 24,2 

6,5 6,2 

4,8 4,8 

100,0 100,0 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

842 
(142) 

693 
(123) 

468 
(95) 

160 
(125) 

118 
(106) 

2 281 
(121) 

En% 

1963 

36,9 

30,4 

20,5 

7,0 

5,2 

100,0 

a) Importance de la production allemande de 
beurre 
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Celle-ci représente la moitié de la production 
de matières grasses et atteint 400 000 tonnes 
en 1963. Cette forte production de beurre tra­
duit la prédominance de l'élevage dans l'éco­
nomie agricole allemande et en particulier 
1 'importance de la production de lait. 

Cette situation a conduit le Gouvernement Alle­
mand à adopter une politique de soutien de la 
production laitière marquée, depuis l'été 1957, 
par 1 'octroi de subventions aux producteurs de 
lait dont les produits répondent à certaines 
normes de qualité. Cette politique a permis 

.. 



TABLEAU no 16 

Production de l'Allemagne par groupes de produits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 

Huiles fluides alimentaires 6 9 16 
(100) (140) (260) 

dont : 
-colza 6 9 16 

(lOO) (140) (260) 

Graisses animales 566 579 603 
(100) (102) (107) 

dent : 
- beurre 279 271 275 

(100) (97) (99) 

Huiles d'animaux marins 21 29 20 
(100) (137) (96) 

Total 593 617 639 
(100) (104) (108) 

dont : 
- huiles végétales 6 9 16 

(100) (140) (260) 

- graisses et huiles animales 587 608 623 
(100) (104) (106) 

Produit 1954 1955 1956 

Huiles fluides alimentaires 1,0 1,5 2,5 
dont : 
-colza 1,0 1,5 2,5 

Graisses animales 95,5 93,8 94,4 
dont : 
- beurre 47,0 43,9 43,0 

Huiles d'animaux marins 3,5 4,7 3,1 

Total 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 1,0 1,5 2,5 
- graisses et huiles animales 99,0 98,5 97,5 

après une période de stagnation, un accrois­
sement rapide et régulier de la production de 
beurre de 1957 à 1963 : 48 %. On verra dans le 
chapitre consacré à la consommation des pro­
duits finis les conséquences de cette croissance 
sur la consommation de margarine et indirec­
tement de produits oléagineux tropicaux. 

1957 1958 1959 1960 

27 24 24 28 
(447) (393) (393) (453) 

27 24 24 28 
(447) (393) (393) (453) 

599 665 685 701 
(106) (117) (121) (124) 

270 309 330 339 
(97) (111) (1 18) (122) 

21 19 25 7? 
(100) (91) (117) (104) 

647 708 734 751 
(109) (119) (124) (126) 

27 24 24 28 
(447) (393) (393) (453) 

620 684 710 723 
(106) (117) (121) (123) 

1957 1958 1959 1960 

4,2 3,4 3,3 3,7 

4,2 3,4 3,3 3,7 

92,6 93,9 93,4 93,4 

41,7 43,6 45,0 45,1 

3,2 2,7 3,3 2,9 

100,0 100,0 100,0 100,0 

4,2 3,4 3,3 3,7 
95,8 96,6 96,7 96,3 

1961 ·1962 

30 47 
(480) (767) 

30 47 
(480) (767) 

740 786 
(131) (139) 

365 3~0 
(131) (136) 

22 ?3 
(104) (JOB) 

792 856 
(134) (144) 

30 47 
(480) (767) 

762 809 
(130) (138) 

1961 1962 

3,8 5,5 

3,8 5,5 

93,4 91,8 

46,1 44,4 

2,8 2,7 

100,0 100,0 

3,8 5,5 
96,2 94,5 

En 1000 t 

(1954 = 100) 

1963 

40 
(640) 

40 
(640) 

783 
(138) 

399 
(143) 

19 
(91) 

842 
(142) 

40 
(640) 

802 
(137) 

En% 

1963 

4,8 

4,8 

92,9 

47,4 

2,3 

100,0 

4,8 
95,2 

b) La production d'huiles fluides alimentaires 
(colza et navette) : r6le de la réglementation 
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1) La production 

La production allemande ( 40 000 tonnes équi­
valent huile brute) ne couvrait en 1963 que 10% 



de la consommation d'huile fluide alimentaire, 
et moins de 5 % de la consommation d'huile 
végétale. Devant 1' ampleur de ce déficit, 1 'Alle­
magne a pratiqué, durant la période, une poli­
tique très libérale d'importation en matière de 
produits oléagineux (absence de contingente­
ment et tarifs bas ou nuls sur les graines et les 
huiles brutes) tout en fournissant un soutien 
croissant à la production de colza-navette, 
jugée nécessaire, à la fois pour le revenu des 
agriculteurs de certaines régions et pour le 
maintien de la culture du colza dans les sys­
tèmes d'assolement. 

Ainsi les quantités produites ont-elles été 
sextuplées entre 1954 et 1963. 

2) La réglementation 

La loi du 10 décembre 1952 sur le lait et les 
matières grasses est le texte fondamental de 
la législation allemande sur la production, 
1 'importation et le commerce des matières 
grasses. Complétée par d'autres textes lé­
gislatifs et réglementaires, elle accordait au 
Gouvernement Fédéral le pouvoir d'intervenir 
par décret dans des domaines aussi vastes que 
la fixation du prix, la collecte et la vente des 
produits laitiers ; la fixation du prix des oléa­
gineux indigènes et des huiles végétales ali­
mentaires. Cette loi créait également 1 'Office 
para-étatique d'importation et de stockage 
(EINFUHR- UND VORRATSTELLE) ayant pour 
mission de contrôler 1 'importation et d 'orga­
niser le stockage de certaines matières grasses 
et offrait la possibilité de prescrire aux huiliers 
et fabricants de margarine et de graisses ali­
mentaires l'utilisation des oléagineux indigènes 
dans une proportion donnée. 

Certaines de ces dispositions sont tombées en 
désuétude, notamment celles concernant les 
importations, la politique allemande ayant été, 
pour les raisons indiquées ci-dessus nettement 
libérale en cette matière ; d'autres au contraire 
ont eu une grande influence sur l'orientation de 
la production des oléagineux. 

Le soutien de la production de colza et de na­
vette est assuré à la fois par une obligation 
d'emploi pour les industriels allemands et par 
une garantie de prix au producteur. 

Depuis 1953 (1) les industriels allemands doivent 
utiliser pour 5 % du poids de graisse pure 
transformée en margarine (à 1 'exception du 
suif et du saindoux), de 1 'huile de colza et de 
navette dont 1 'origine indigène peut être prouvée. 

( 1) Loi du 10 décembre 1952, paragraphe 19. 
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Cette obligation a été progressivement accrue, 
le taux ayant été porté à 6% en 1961, puis à 10% 
en 1963. De plus, en 1963, ce ratio de 10 % était 
étendu à la fabrication d'huile et de matières 
grasses alimentaires, autres que la margarine. 
Cette obligation d'emploi constitue donc pour 
le producteur une garantie d'écoulement pro­
portionnelle au volume de matière grasse trans­
formé. 

Le prix garanti au producteur (2) est depuis 1959 
de 165 UC, soit 660 DM par tonne, franco lieu 
de chargement du producteur. Si 1 'on ajoute une 
marge commerciale forfaitaire de 85 DM, le 
prix de gros obtenu, 745 DM, est supérieur au 
prix international de 30 % environ. 

Depuis 1963, une nouvelle réglementation (3
) a 

établi un système de primes et indemnités, 
destiné à permettre aux producteurs de graines 
oléagineuses, d'écouler rapidement leur récolte 
au prix taxé : 

- d'une part des primes dégressives (de 80 à 
20 DM) sont versées aux utilisateurs s'appro­
visionnant dès les premiers mois suivant la 
récolte ; les frais de transport supérieurs à 
20 DM par tonne sont remboursés par le budget 
fédéral pour les achats de colza ou navette en 
provenance de certaines zones éloignées des 
centres de transformation, 

-d'autre part, les entreprises commerciales 
et les coopératives reçoivent une indemnité 
atteignant lOO DM par tonne et par mois pour 
les frais de stockage afférents aux stocks in­
vendus, à partir du 1er octobre suivant la 
récolte. 

Une dépense maximum de 12 millions de DM 
destinée à financer ces opérations ( 4) était ins­
crite au budget fédéral en 1963. 

Le prix garanti, 1 'obligation proportionnelle 
d'emploi et la subvention fédérale pour la pro­
duction d'une part, la liberté d'importation 
d'autre part, caractérisent donc la politique 
allemande des oléagineux avant la mise en 
œuvre de la réglementation communautaire. 

(2) Loi du 10 décembre 1952, paragraphe 20 et loi 
agricole au 5 septembre 1955. 
(3) Directives du 26 juillet 1963 et textes cités. 
( 4) Signalons également 1 'existence de subventions de­
stinées à couvrir les frais de stockage à Berlin, de 
saindoux et de matières premières pour la fabrication de 
margarine et de matières grasses similaires (10,5 mil­
lions de DM en 1963). 



2.2.2 - La France 

Si la structure de la production allemande 
semble être un facteur explicatif suffisant de 
la réglementation en vigueur dans ce pays, il 
n'en est pas de même en France. En effet, la 
politique française telle qu.'elle fut définie et 
institutionnalisée par le Décret du 13 novem­
bre 1954, s'inscrivait dans le cadre de la Zone 
Franc, conçue comme une seule entité éco­
nomique à caractère nettement autarcique dans 
le domaine des oléagineux. Cette politique visait 
à assurer 1' approvisionnement de l'ensemble 
du marché sans sortie de devises; elle en­
courageait le développement des productions en 
offrant une garantie de prix et de débouchés, à 
la fois aux producteurs africains et métro­
politains. Cette organisation est prorogée par 
voie d'accords bilatéraux, depuis 1' accession 
à l'indépendance des Etats Africains. L'aide 
aux oléagineux métropolitains est reconduite 
par des dispositions annuelles. 

L'examen de la production nationale et de la 
réglementation correspondante n'expliquera 
donc qu'un aspect de la politique française (ta­
bleau no. 17) et devra être complété par 1 'étude 
des mécanismes d'écoulement de la production 
d'arachide originaire des EAMA (voir Chapi­
tre II ci-dessous). 

a) La production 

La production française, comme la production 
allemande, se caractérise à la fois par l'im­
portance du beurre et la faiblesse de la pro­
duction d'huile végétale par rapport aux besoins 
globaux. 

1) Importance de la production de beurre 

Comparable en volume à celle de l'Allemagne, 
on peut estimer que la production française de 
beurre représente 56 % de la production et 32 % 
de la consommation de matières grasses pri­
maires (1

). Elle s'est accrue de 40% au cours 
de la période et est supérieure de 8% à la 
consommation apparente ( 1). 

2) La production d'huile végétale 

Cette production couvre 12% des besoins. Le 
taux d'auto-approvisionnement, nul pour les 
consistantes, n'est que de 14% pour les huiles 
fluides alimentaires et de 18 % pour les huiles 
siccatives. On verra dans le chapitre consacré 

( 1 ) Moyenne 1961-1962-1963. 
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aux importations que 1 'essentiel de ce déficit 
a été couvert, pour les huiles fluides alimen­
taires, par des importations préffj:entielles 
d'arachide en provenance des EAMA, du Sénégal 
en particulier, et non par un libre recours au 
marché mondial. 

Cependant la production d'huiles fluides alimen­
taires (colza, navette) est actuellement large­
ment excédentaire par rapport à la demande 
intérieure de ces deux produits. L'organisation 
mise en place pour faire face à une situation de 
pénurie au lendemain de la guerre, a été rem­
placée par un système permettant de préserver 
les débouchés de ces produits à un prix garanti 
et de financer l'exportation des surplus. 

Ainsi soutenue et bénéficiant d'importants pro­
grès dans les techniques agricoles, la production 
française d'huiles fluides, de colza en parti­
culier, a doublé entre 1954 et 1963; alors que 
de 1954 à 1956, la production correspondait à 
la consommation nationale, la croissance de la 
production, combinée avec une diminution très 
nette de la consommation intérieure a provoqué 
la formation d'excédents de plus en plus im­
portants. En fin de période, le marché intérieur 
n'absorbe plus que 45 % de la production de 
colza. 

De même, dans le domaine des huiles siccatives, 
la production de graines de lin fait l'objet d'une 
organisation de marché assurant aux produc­
teurs une garantie de prix dans les limites d'un 
contingent annuel. 

b) Organisation du marché des matières grasses 

1) Le marché des oléagineux fluides alimentaires 

Le fondement juridique de 1 'organisation est un 
décret du 13 novembre 1954 (2) dont le principe 
est de garantir aux producteurs 1 'écoulement de 
leurs récoltes dans la limite des contingents 
prévus par le décret, à un prix au moins égal 
au prix minimum d'intervention fixé par l'ar­
rêté pour chaque produit, avant chaque cam­
pagne. Le système s'applique aux graines de 
colza et assimilées (tournesol, carthame, na­
vette, ..• ) ainsi qu'à 1 'huile d'olive (jusqu 'en 
1960) et à l'arachide, dans la limite d'uncontin­
gent annuel de 420 000 tonnes base huile raffinée. 

(
2

) Prorogé et modifié par décret le 6 aoOt 1960 pour 
tenir compte de l'accession à 1 'indépendance des terri­
.toires de la France d'Outre-Mer. Cette prorogation est 
reconduite annuellement. 



TABLEAU no 17 

Production de la France par groupes de produits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

----~----

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentaires 36 28 40 39 65 59 23 37 
(100) (78) (111) (110) (183) (166) (65) (104) 

dont : 
-colza 29 22 37 37 61 59 21 34 

(100) (77) (128) (128) (214) (205) (74) (118) 

Hui:es siccatives 11 15 19 14 8 7 13 16 
(100) (135) (170) (123) (72) (63) ( 120) (142) 

1 

Graisses animales 513 505 1 558 5P2 57R 564 627 667 
(100) (98) (109) (113) ( 113) (110) (122) (130) 

dont : 
- beurre 294 289 316 337 346 317 369 385 

(100) (98) (108) (115) (118) (108) ( 126) (131) 
1 

Huiles d'animaux marins 2 3 2 3 4 2 2 2 
(100) (127) (100) (127) (159) (100) (100) (100) 

Total 562 551 619 638 655 632 665 722 
(100) (98) (110) (114) (117) (112) (118) (128) 

dont : 
- huiles végétales 47 43 59 53 73 66 36 53 

1 

(100) (91) (125) (113) (157) (142) (78) (113) 

- graisses et huiles animales 515 508 560 585 582 566 629 669 
(100) (99) (109) (114) (113) (110) (122) (130) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentaires 6,4 5,1 6,5 6,1 9,9 9,4 3,4 5,1 
dont : 
- colza 5,2 4,0 6,0 5,8 9,3 9,4 3,2 4,7 

Huiles siccatives 2,0 2,7 3,1 2,2 1,2 1,1 2,0 2,2 

Graisses animales 91,2 91,7 90,1 91,2 88,3 89,2 94,3 92,4 
dont : 
-beurre 52,3 52,5 51,1 52,8 52,8 50,2 54,5 53,3 

Huiles d'animaux marins 0,4 0,5 0,3 0,5 0,6 0,3 0,3 0,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 8,4 7,8 9,6 8,3 11,1 10,5 5,4 7,3 
- graisses et huiles animales 91,6 92,2 90,4 91,7 88,9 89,5 94,6 92,7 
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1962 

58 
(164) 

53 
(186) 

22 
(202) 

617 
(120) 

387 
(132) 

2 
(100) 

699 
(124) 

PO 
(173) 

619 
(120) 

1962 

8,3 

7,6 

3,1 

88,} 

55,4 

0,3 

100,0 

11,4 
88,6 

En 1000 t 

(1954 = 100) 

19E3 

71 
(200) 

58 
(203) 

14 
(123) 

605 
(118) 

406 
(138) 

2 
(127) 

693 
(123) 

85 
(183) 

608 
(118) 

En% 

1963 

10,3 

8,4 

2,0 

87,3 

58,6 

0,4 

100,0 

12,3 
87,7 



Pour la mise en œuvre de cette politique, le 
décret a institué : 

- une société interprofessionnelle (SIOFA) 
ayant pour mission d'assurer les interventions 
nécessaires, sur instruction du Gouvernement. 
La SIO FA succède au Groupement National des 
Produits Oléagineux, organisme répartiteur de 
la période de pénurie, dont la compétence 
s'étendait également aux huiles consistantes, 

- un compte spécial du Trésor : « Fonds de 
soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux fluides alimentaires >>; ce fonds 
n'est pas alimenté par un financement budgé­
taire, mais essentiellement par une cotisation 
versée par les professionnels - incluse dans 
le prix de campagne - et par les plus-values 
réalisées par la SIOFA, lorsqu 'elle importe au 
cours mondial des arachides étrangères, re­
vendues aux utilisateurs au prix intérieur de 
la Zone Franc. 

Le mécanisme d'intervention est le suivant : 
le marché intérieur est libre et les produc­
teurs peuvent vendre directement aux utili­
sateurs, les surplus sont vendus à la SIOF A au 
prix minimum d'intervention (1 ). Les quantités 
produites hors quota sont bloquées par la SIO FA 
afin d'éviter un dérèglement du marché inté­
rieur. Celle-ci dispose d'un monopole d 'expor­
tation, vend les excédents à perte sur le marché 
extérieur. Les ventes sont dirigées d'une part, 
vers l'Algérie, d'autre part vers les Etats de 
la CEE déficitaires, 1 'Italie essentiellement. 

Afin de sauvegarder les débouchés intérieurs 
des produits indigènes (et de l'arachide des 
EAMA), la SIOFA a le monopole des impor­
tations d'huiles fluides alimentaires et de grai­
nes correspondantes en provenance de 1 'exté­
rieur de la zone franc. L'accès des utilisateurs 
français au marché mondial est donc très 
limité - sauf pour 1 'huile d'olive ( 2) - Les 
produits importés, autres que les productions 
protégées, sont vendus aux utilisateurs au 
cours mondial majoré d'un prélèvement destiné 
au Fonds de Soutien. 

Le tableau suivant présente 1 'évolution des 
prix CAF-Europe du colza, et les prix garantis 

( 1 ) En fait, le prix payé par les organismes stockeurs 
est inférieur au prix minimum garanti. Le fonds de 
régularisation des marchés agricoles (FORMA) versant 
actuellement une prime égale à 15 % du prix garanti. 
( 2 ) Ainsi pour faciliter l'écoulementdelarécoltedecolza, 
les importations de soya sont bloquées en juillet, aoOt et 
septembre, ou, en 1964, liées aux utilisations de colza 
par un protocole de jumelage. 
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aux producteurs français et allemands, afin de 
situer 1 'importance des surprix ainsi accordés. 

En UC/t 

1959 1960 1961 1962 1963 

Prix international (cif. 
ports européens) 129,92 129,82 137,35 108,81 117,83 

Prix reçu par le produc-
teur en RF d'Allemagne 
pour des graines conte-
nant 40% d'huile, 10% 
d'humidité et 3 % d'im-
puretés. 165 165 165 165 165 

Prix reçu par le produc-
teur en France C) pour 
des graines de même dé-
finition (incluant la pri-
me du FORMA) 125,61 136,96 151,23 151,23 151,23 

C) Les frais de transport de la ferme à l'organisme stockeur in­
combent en France au producteur, ce qui n'est pas le cas en 
Allemagne. 

L'écart entre prix international et prix payé au 
producteur est donc de 31 % environ en Alle­
magne et 17% environ en France (moyennes 
1959-1962). 

2) Organisation du marché des graines et huiles de lin 

L'organisation du marché des graines et huiles 
de lin est analogue dans ses grandes lignes à 
celle des corps gras fluides alimentaires ( 3). 

Un prix garanti est fixé chaque année pour la 
récolte des graines de lin, soit qu'il s'agissede 
graines de lin oléagineux, soit qu'il s'agisse de 
graines de lin textile comportant une teneur 
minima en huile. Le paiement est assuré par 
les ressources dégagées des importations dont 
une société interprofessionnelle du lin oléa­
gineux a le ~onopole (SILIN). 

Cette société est chargée : 

- de mettre sur le marché les produits im­
portés à des prix fixés périodiquement en fonc­
tion des prix mondiaux, 

- d'assurer aux producteurs dans la limite du 
contingent annuel le paiement de la différence 
entre le prix du marché et le prix garanti. 

Le Fonds de régularisation des marchés agri­
coles (FORMA) peut intervenir pour compléter, 
en cas de besoin, (productions supérieures au 

( 3) Décret du 12 aoOt 1956. 



contingent, ressources de péréquation insuf­
fisantes) les versements de la société inter­
professionnelle. 

Il apparatt donc que soucieuses de préserver 
des productions nationales importantes- bien 
qu'insuffisantes pour répondre aux besoins -
la République Fédérale et la France ont prati­
qué au cours de la période des politiques 
d'intervention comparables : l'une et 1' autre 
accordaient des prix de soutien aux produc­
teurs, pour des quantités dont l'écoulement 
était garanti et théoriquement limité (utilisation 
obligatoire en Allemagne, garantie d'écoulement 
limitée à certains quotas en France). 

Ces politiques diffèrent surtout par le libre 
recours au marché mondial dont disposent les 
utilisateurs allemands, alors que les orga­
nisations françaises des oléagineux fluides 
alimentaires et du lin sont des systèmes fermés; 
mais cette différence s'explique à la fois par 
la place réservée à l'arachide des EAMA et par 
les structures économiques des deux pays. Elle 
se traduit toutefois par un coat d 1 approvision­
nement beaucoup plus élevé pour les industriels 
français que pour les industriels allemands. 

2.2.3 - L'Italie 

L'économie italienne des matières grasses est 
dominée par l'importance de la production na­
tionale d'huile d'olive ; celle-ci, et les traditions 
de consommation qui lui sont liées, expliquent 
que la consommation italienne porte pour 70 % 
sur des produits d'origine végétale (ta­
bleau no. 18). 

L'huile d'olive représente 67% de la production, 
les produits animaux - saindoux essentielle­
ment - 31%(t). Les quantités d'huile d'olive 
produites ont erG de 35% au cours de la période, 
soit au rythme de 3,4% par an. Cependant cette 
croissance ne doit pas dissim.uler 1 'extrême 
irrégularité de la production d'olive d'une année 
à l'autre. 

Dans ce contexte, les objectifs fondamentaux 
de la politique italienne des matières grasses 
peuvent être résumées de la manière suivante : 

- protéger le marché intérieur de 1 'huile d'olive 
contre la concurrence des matières grasses 
étrangères, à plus bas prix, 

(1) Moyenne des trois dernières annêes. 
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- atténuer les fluctuations des prix dues à 
l'irrégularité des récoltes et assurer l'appro­
visionnement du marché lorsque les récoltes 
sont insuffisantes. 

a) La réglementation 

Le système appliqué en Italie s'analyse, à la 
différence des organisations françaises et alle­
mandes, en un ensemble de mesures partielles 
mais convergentes, dont la base juridique est 
parfois difficile à cerner. 

Ce système est à la fois souple et complexe : 

- souple, car il permet de faire varier l'iso­
lement du marché intérieur en fonction des 
nécessités de 1 'approvisionnement, 

- complexe car il combine des n1esures dou­
anières classiques, un procédé original (taxe 
de jumelage dite abbinamento) une fiscalité 
spécifique s'appliquant aux oléagineux autres 
que l'olive et 1 'encouragement financier du 
stockage intérieur. 

1) Les droits de douane 

La protection douanière classique est assurée 
par un ensemble de droits qui seront comparés 
aux tarifs en vigueur dans les autres pays de 
la CEE, dans le chapitre consacré aux impor­
tations. Notons simplement que les droits sont 
faibles pour les graines, plus élevés pour les 
huiles et que les produits à usage industriel 
non alimentaire bénéficient de taux réduits à 
condition d'être dénaturés. 

2) La taxe de jumelage (abbinamento) 

Les modalités d'application du jumelage ont 
évolué depuis sa création en 1953, mais elles 
peuvent être assimilées en fait sinon officiel­
lement, à la perception d'une taxe complé­
mentaire sur certaines graines et huiles de 
graines importées, variable en fonction de la 
situation du marché. 

A l'origine, les entreprises qui voulaient im­
porter des graines ou des huiles devaient au 
préalable acheter certaines quantités de pro­
duits détenus dans des stocks d'Etat, quantités 
déterminées par un taux de jumelage et vendues 
à un prix supérieur au cours mondial. Ces 
stocks étaient composés de produits d'origine 
étrangère, de soya fourni par les Etats-Unis 
essentiellement; (de 1954 à 1964 les Etats-Unis 
ont fourni pour 36 millions de dollars d'huiles 
et graisses, sous le titre 1 de la Public Law 480, 



TABLEAU no 18 

Production de l'Italie par groupes de prodttits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 

Huiles fluides alimentaires 356 297 192 
(100) (83) (54) 

dont : 
-olive 346 284 181 

(100) (82) (52) 

Huiles siccatives 4 4 3 
(lOO) (100) (88) 

Graisses animales 135 137 151 
(100) (101) (112) 

dont : 
-beurre 51 53 51 

(100) (104) (100) 

Total 495 438 346 
(100) (88) (70) 

dont: 
- huiles végétales 360 301 195 

(100) (84) (54) 

- graisses et huiles animales 135 137 151 
(100) (101) (112) 

Produit 1954 1955 1956 
-·-

Huiles fluides alimentaires 71,9 67,8. 55,5 
dont: 
-olive 69,6 64,8 52,3 

Huiles siccatives 0,8 0,9 0,9 

Graisses animales 27,3 31,3 43,6 
dont : 
-beurre 10,3 12,1 14,7 

Total 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 72,7 68,7 56,4 
- graisses et huiles animales 27,3 31,3 43,6 

payables en lires, 10 millions de dollars offerts 
sous le titre Ill) ( 1). 

Le jumelage consistait donc à la fois en une 
taxation supplémentaire des produits importés 

(1) Twentieth SemiaiUlual Report on Public Law 480. 

1957 1958 1959 1960 

186 364 275 303 
(52) (102) (77) (85) 

173 352 261 291 
(50) (102) (75) (84) 

3 3 2 2 
(88) (88) (60) (60) 

149 146. 159 166 
(110) (108) (118) (123) 

52 51 54 55 
(102) (100) (106) (108) 

338 513 436 471 
(68) (104) (88) (95) 

189 367 277 305 
(53) (102) (77) (85) 

149 146 159 166 
(110) (108) (118) (123) 

1957 1958 1959 1960 

55,0 71,0 63,0 64,4 

51,2 68,6 59,9 61,8 

0,9 0,5 0,5 0,4 

44,1 28,5 36,5 35,2 

15,4 9,9 12,4 11,7 

100,0 100,0 100,0 100,0 

55,9 71,5 63,5 64,8 
44,1 28,5 36,5 35,2 

1961 1962 

394 404 
(110) (113) 

382 394 
(110) 

1 

(114) 

2 2 
(60) (60) 

166 176 
(123) (130) 

51 58 
(100) (114) 

562 582 
(114) (118) 

396 406 
(110) (113) 

166 176 
(123) (130) 

1961 1962 

70,1 69,4 

68,0 67,7 

0,4 0,4 

29,5 30,2 

9,1 10,0 

100,0 100,0 

70,5 69,8 
29,5 30,2 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

313 
(88) 

300 
(87) 

2 
(60) 

153 
(113) 

47 
(92) 

468 
(95) 

315 
(87) 

153 
(113) 

En% 

1963 

66,9 

64,1 

0,4 

32,7 

10,0 

·100,0 

67,3 
32,7 

{protection de l'huile d'olive italienne) et en une 
limitation quantitative indirecte des importa­
tions. permettant l'écoulement des stocks d 'ori­
gine américaine. 
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Actuellement, ce dernier effet a disparu : l'im­
portateur d'huile ou de graine doit toujours 



faire une demande d'achat d'huile d'Etat au 
Ministère de 1 'Agriculture et verser une caution 
sur la quantité commandée ; mais les stocks 
d'Etat n'existant pratiquement plus, la caution 
s'effectue à fonds perdu et correspond donc à 
une taxation complémentaire. 

L'Etat fait varier le rapport de jumelage (c'est­
à-dire le nombre de quintaux d'huile importés 
correspondant à 1' achat d'un quintal d'huile 
d'Etat) suivant 1 'évolution du marché. Lorsque 
les disponibilités d'huile d'olive sont faibles et 
les prix élevés, 1 'Etat peut modüier le rapport 
de jumelage de façon à diminuer la taxe qui 
pèse sur les oléagineux importés et vice versa. 
L'Etat peut aussi utiliser la taxe de jumelage 
pour protéger 1 'industrie italienne de production 
et de transformation des huiles de graine en 
fixant les rapports de jumelage düférents pour 
1 'huile importée telle quelle et 1 'huile importée 
sous forme de graines. 

Sont soumises à la taxe de jumelage : 

- toutes les graines et huiles fluides destinées 
à des usages alimentaires, 

- les huiles consistantes lorsqu 'elles sont épu­
rées (1) pour usage alimentaire, à l'exception 
d'un contingent annuel de 1 000 tonnes d'huile 
de palme épuré pour l'industrie de la mar­
garine (2). 

Compte tenu des rapports de jumelage existant 
au iébut de 1964, les taxes de jumelage payées 
par les importateurs correspondaient à: 

- 93,5 U.C. pour une tonne d'huile importée 
sous forme de graine, 

- 133 U. C. pour une tonne d'huile brute, 

- 801 U.C. pour une tonne d'huile raffinée. 

3) L'impôt de fabrication 

L'imp8t de fabrication (3) frappe, dans le do­
maine des corps gras, un certain nombre de 
produits concurrents de 1 'huile d'olive, cette 
dernière étant exemptée. La taxe perçue cor­
respond à: 

- 96 U.C. par tonne d'huile de graine brute, 

( 1), Huile dêsodorisêe, dêcolorêe et ne contenant pas plus 
d'1% d'acidité. 
( 2 ) Les huiles consistantes brutes importées pour la 
fabrication de margarine ne sont donc pas soumises 
à jumelage. 
( 3) Dêcret- Loi Royal no. 1314 du 5.10.1933. 
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- 104 U.C. pour les huiles raffinées ou hydro­
génées, 

- 192 U.C. par tonne de margarine, de­
puis 1959 ( 4). 

Une taxe d'importation frappe les produits im­
portés d'un montant équivalent à celui de la taxe 
de fabrication. Pour les importations de graines 
un barême variable en fonction de 1 'origine du 
produit permet de taxer la quantité d'huile cor­
respondante. 

Des remboursements ont lieu lorsque les huiles 
sont destinées à certains usages techniques et 
lors de 1 'exportation des oléines, pites de sa­
ponüications et acides gras obtenus au cours 
du raffinage des huiles. 

4) Encouragement au stockage volontaire de l'huile d'olive 

L'Etat italien assure 90% des dépenses de 
gestion de 1 'organisme qui finance le stockage 
et fournit une contribution de 4 % sur les in­
térêts que le dit organisme verse aux banques 
pour 1 'avance des sommes nécessaires. Les 
quantités stockables et le montant de 1 'inter­
vention de 1 'Etat sont fixés par décret. Il faut 
noter que malgré ces encouragements, les 
producteurs italiens ne stockent que des quan­
tités très réduites (9 000 tonnes en 1962 ; 
2 500 tonnes en 1963), inférieures aux quantités 
prévues par le décret annuel. Ces stocks ont 
cependant atteint pour la première fois 
55 000 tonnes en 1964, année de récolte record. 

Un décret fixe, avant le début de la campagne, 
le montant de l'avance que l'organisme stockeur 
doit faire au producteur ; or il apparaît que cette 
avance correspond à peu près au prix moyen 
définitü de la campagne. Elle joue donc pour 
le producteur italien le r8le d'un prix d'objectif 
que l'ensemble des mesures douanières ou 
fiscales exposées ci-dessus concourt à garan­
tir, alors qu'officiellement le Gouvernement 
Italien ne fixe pas le prix de l'huile d'olive. 

b) Conséquences des protections accordées à 
1 'huile d'olive 

Bien que les séries ci-dessous ne soient pas 
relevées au même stade du commerce, elles 
donnent une estimation satisfaisante du sur­
prix accordé au producteur italien. Pour les 
quatre campagnes prises en compte (octobre 
à septembre) le surprix moyen a été de 44 % 

('') Dêcret no. 450 du 11.6.1959. 



par rapport au prix de 1 'huile espagnole, il 
a pu atteindre jusqu 'à 68 % lors des fortes 
baisses du prix international. 

Cours de l'huile d'olive 

En UC/t 

[1959/ 
i l 

1960/
1

1961/ i 1962/
1

1963/ 
1960 1961 1962 1963 i 1964 

Italie : première qualité 
1 

1,2 % acidité, prix à la i 

production Bari 951 860 891 :1 088 977 

Espagne: comestible 1 % 
561 605 

1 
580 acidité, en fût, FOB 585 970 

Le système italien permet donc un isolement 
efficace du marché, atténue fortement les fluc­
tuations annuelles des cours et aboutit à un 
renchérissement de l'ensemble des produits 
concurrents de 1 'huile d'olive. 

Le cas de 1 'huile d'arachide illustre cette si­
tuation (1 ) : en 1964, le prix de gros moyen de 
1' arachide était, dans des conditions de vente 
comparables, de 50% plus élevé en Italie qu'en 
Belgique. Le rapport entre les prix interna­
tionaux de 1 'huile d'arachide et de l'huile d'olive 
était, cette même année, de 0,54; sur le marché 
intérieur le rapport entre les prix de 1 'huile 
d'arachide et 1 'huile d'olive première categorie 
à un même stade de distribution était de 0,60, 
donc comparable au précédent. 

Cette politique limite très fortement:, comme 
on le verra plus loin, le r6le des oléagineux 
tropicaux dans 1 'économie italienne. En parti­
culier, le débouché de l'arachide n'est que 
résiduel et irrégulier, soumis aux variations 
de la récolte d'olive. 

Par ailleurs, la cherté des matières grasses 
en Italie doit être un facteur limitatif impor­
tant de la consommation individuelle. 

2.2.4 - Les Pays-Bas 

Deux traits caractérisent la production des 
Pays-Bas: 

- insuffisance par rapport aux besoins de ma­
tière grasse : l'auto-approvisionnement du 
marché n'est que de 30%, le plus faible de la 
CEE, 

(1) Les proportions citées sont des ordres de grandeur. 
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-la place négligeable (8% environ) des pro­
duits végétaux (tableau no.l9). 

Les Pays-Bas ont donc recours au marché 
mondial pour leur approvisionnement en huiles 
végétales; l'accès à ce marché n'est entravé 
par aucune réglementation tendant à protéger 
une production végétale nationale. Les seules 
interventions existantes visent à protéger 1 'in­
dustrie contre les disparités internationales 
entre prix des graines et des huiles (voir Cha­
pitre II). 

Presque exclusivement animale, la production 
des Pays-Bas est essentiellement centrée sur 
le beurre dont la part passe de 51 à 53% (2) au 
cours de la période. La production s'est accrue 
de 35% entre 1954 et 1963, encouragée par des 
mesures de soutien comparables dans leurs 
objectifs à celles en vigueur dans les autres 
pays gros producteurs de la Communauté (prix 
plancher du lait, protection douanière, sub­
vention à 1 'exportation et à la production). 

Ce régime de libre accès au marché mondial 
pour l'approvisionnement en oléagineux com­
parable au régime allemand se retrouve en 
UEBL. 

2.2.5 - L'Union Economique 
Be/go-Luxembourgeoise 

La production de 1 'UEBL légèrement supérieure 
à 110 000 tonnes équivalent huile brute s'est 
très peu accrue au cours de la période (ta­
bleau no. 20). La production d'oléagineux (huiles 
siccatives presque exclusivement) est très 
faible. C'est en UEBL que la production de 
beurre tient la plus large place (66 %>. Mais 
bien que la production laitière ait bénéficié 
d'encouragements semblables à ceux reçus 
dans les autres pays, la production de beurre 
a légèrement régressé de 1954 à 1963 (3). 

L'UEBL ne couvrant en moyenne que 41% de 
ses besoins et devant importer la totalité des 
huiles fluides alimentaires et des huiles consis­
tantes qui lui sont nécessaires, l'accès des uti­
lisateurs au marché mondial est totalement 
libre. La situation est donc comparable à celle 
des deux autres pays très déficitaires de la 
Communauté, l'Allemagne et les Pays-Bas, avec 
cette différence toutefois que le transformateur 

(2) Moyenne des trois premières et trois dernières années. 
(3) Cette diminution s'accompagne d'une importante 
consommation de beurre importé clandestinement des 
Pays-Bas. 



TABLEAU no 19 

Production des Pays-Bas par grottpes de produits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

1 

1 Produit 1954 1955 1956 
1 

1957 1958 1959 1960 1961 
1 

Huiles fluides alimentaires 6 7 9 6 3 3 3 4 
(100) (117) (150) (100) (50) (50) (50) (67) 

Huiles siccatives 8 9 9 6 4 5 8 6 
(100) (113) (113) (75) (50) (63) (100) (75) 

Graisses animales 93 86 89 96 112 99 121 115 
(100) (92) (96) (103) 

dont : 
(120) (106) (130) (124) 

-beurre 67 60 63 63 75 66 81 80 
(100) (90) (94) (94) (112) (99) (121) (119) 

1 

Huiles d'animaux marins 21 15 19 19 22 24 28 26 
(100) (71) (90) (90) (105) (114) (133) (124) 

Total 128 117 126 127 141 
1 

131 160 151 
(100) (91) (98) (99) (110) (102) (125) (118) 

dont : 
- huiles végétales 14 16 18 12 7 8 11 10 

(100) (114) (129) (86) (50) (57) (79) (71) 

- graisses et huiles animales 114 101 108 115 134 123 149 141 
(100) (89) (95) (101) (118) (108) (131) (124) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 
--

Huiles fluides alimentaires 4,7 6,0 7,1 4,7 2,1 2,3 1,9 2,6 

Huiles siccatives 6,2 7,7 7,2 4,7 2,9 3,8 5,0 4,0 

Graisses animales 72,7 73,5 70,6 75,6 79,4 75,6 75,6 76,2 
dont : 
-beurre 52,3 51,3 50,0 49,6 53,2 50,4 50,6 53,0 

Huiles d'animaux marins 16,4 12,8 15,1 15,0 15,6 18,3 17,5 17,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 10,9 13,7 14,3 9,4 5,0 6,1 6,9 6,6 
- graisses et huiles animales 89,1 86,3 85,7 90,6 95,0 93,9 93,1 93,4 

54 

1962 

4 
(67) 

9 
(113) 

1 

122 
(131) 

84 
(125) 

14 
(67) 

149 
(116) 

13 
(93) 

136 
(119) 

1962 

2,7 

6,0 

81,9 

56,4 

9,4 

100,0 

8,7 
91,3 

En 1000 t 
(]954 = 100) 

1963 

4 
(67) 

8 
(100) 

137 
(147) 

77 
(115) 

1 

11 
(52) 

160 
(125) 

12 
(82) 

148 
(130) 

In% 

1963 

2,5 

5,0 

85,6 

48,1 

6,9 

100,0 

7,5 
92,5 



TABLEAU no 20 

Production de l'VEEL par groupes de produits et produits principaux 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentaires 1 1 1 1 1 - - -
(100) (100) (100) (100) (100) - - -

Huiles siccatives 6 7 7 5 5 4 6 5 
(100) (111) (111) (83) (83) (59) (100) (83) 

Graisses animales 104 105 103 104 106 103 108 107 
(100) (101) (99) (100) (102) (99) (104) (103) 

dont : 
- beurre 75 75 73 73 74 71 73 72 

(100) (100) (97) (97) (99) (95) (97) (96) 

Huiles d'animaux marins 

Total 111 113 111 110 112 107 114 112 
(100) (102) (100) (99) (101) (96) (103) (101) 

dont : 
- huiles végétales 7 8 8 6 6 4 6 5 

(100) (110) (110) (90) (90) (56) (90) (78) 

- graisses et huiles animales 104 105 103 104 106 103 108 107 
(100) ( 101) (99) (100) (102) (99) (104) (103) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Huiles fluides alimentairts 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 - - -

Huiles siccatives 5,4 6,2 6,3 4,6 4,5 3,7 5,3 4,5 

Graisses animales 93,7 92,9 92,8 94,5 94,6 96,3 94,7 95,5 
dont : 
- beurre 67,6 66,4 65,8 66,4 66,1 66,4 64,0 64,3 

Huiles d'animaux marins 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

dont : 
- huiles végétales 6,3 7,1 7,2 5,5 5,4 3,7 5,3 4,5 
- graisses et huiles animales 93,7 92,9 92,8 94,5 94,6 96,3 94,7 95,5 
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1962 

-
-

7 
(111) 

109 
(105) 

72 
(96) 

116 
(105) 

7 
(100) 

109 
(105) 

1962 

-

6,0 

94,0 

62,1 

100,0 

6,0 
94,0 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

-
-

6 
(100) 

112 
(108) 

70 
(93) 

118 
(106) 

6 
(90) 

112 
(108) 

En% 

1963 

-

5,1 

94,9 

59,3 

100,0 

5,1 
94,9 



de l'UEBL n'a pas l'obligation, comme en Alle­
magne (1), d'utiliser certaines quantités de colza, 
et que l'huilier de l'UEBL n'est pas protégé 
comme celui des Pays-Bas contre les dispa­
rités de prix entre huiles et graines. 

3 - LA REGLEMENTATION COMMUNAUTAIRE 

L'étude de la production des six pays montre 
que selon le degré d'auto-approvisionnement et 
la structure de la production, le champ et les 
modalités des interventions nationales peuvent 
düférer profondément : limitées au beurre dans 
le Benelux, étendues au colza en Allemagne, 
elles recouvrent presque tous les produits en 
France et en Italie ; elles impliquent 1 'isolement 
du marché intérieur dans ces deux pays, mais 
laissent un libre accès au marché mondial des 
matières premières en Allemagne, aux Pa ys­
Bas, en UEBL. 

Cependant, ces politiques traduisent une pro­
fonde unité de comportement dictée par la né­
cessité de protéger les productions intérieures 
économiquement non négligeables, tout en com­
blant le déficit en matières grasses végétales. 
Les nouvelles réglementations communautaires 
ont dQ concilier ces deux impératüs. 

On exposera successivement les modalités pro­
posées pour 1 'Organisation Commune des Mar­
chés des Matières Grasses et les grandes lignes 
de 1 'Organisation Commune des Marchés du Lait 
et des Produits Laitiers (2), nous réservant 
d'examiner les dispositions spéciales appli­
cables aux oléagineux originaires des EAMA 
dans le chapitre suivant. 

(
1

) Où les importations d'huiles alimentaires raffinées 
sont contingentées. 
( 2) L'analyse porte : 
- d'une part sur les propositions de règlement présentées 
par la Commission au Conseil des Ministres, dans le cadre 
de la résolution du 23.12.1963 sur les principes de base 
de l'organisation commune : 

- proposition de règlement du Conseil portant établis­
sement d'une Organisation Commune des Marchés 
des Matières Grasses (VI. Corn. (64) 490 final 2 dé­
cembre 1964), 
- proposition de dispositions concernant l'institution 
d'une taxe sur les matières grasses, arrêtées par le 
Conseil en application de l'art. 201 du traité (VI. Corn. 
(64) 492 final); 

-d'autre partsurleRèglementno.13/64/CEEduConseil, 
du 5 février 1960, portant établissement graduel d'une 
organisation commune des marchés dans le secteur du 
lait et des produits laitiers (.JOCE 27 .2.1964). 
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3.1 - L'ORGANISATION COMMUNE 
DU MARCHE DES MA TIERES GRASSES 

3.1.1 L'organisation commune ouvre aux uti­
lisateurs le libre accès au marché mon­
dial des oléagineux 

En effet sur le plan douanier elle supprime, 
dès 1 'entrée en vigueur de la réglementation, 
à la fois les limitations quantitatives et les 
droits de douane sur les graines oléagineuses 
et tourteaux, tant à l'intérieur de la Commu­
nauté qu'à 1 'égard des pays tiers ( 3). 

Pour les produits élaborés, le désarmement 
intracommunautaire et 1 'alignement sur le tarif 
douanier commun doivent se réaliser progres­
sivement ( 4). Donc, dès 1 'application de la régle­
mentation, aucune mesure liée à la situation 
particulière d'un produit de la Communauté 
n'entravera le libre choix de 1' acheteur. Seule 
exception, 1 'importation d'huile d'olive sera 
soumise à prélèvement, c'est-à-dire au paie­
ment d'un droit lié au niveau des prix de soutien 
intérieurs. Le régime des échanges sera donc 
comparable à celui en vigueur en Allemagne ou 
dans le Benelux actuellement. 

Deux types de protection des productions inté­
rieures sont envisagés : 

- d'une part, celui du marché de 1 'huile d'olive, 
où les besoins sont couverts à 70 ou 80 % par la 
production intérieure et sur lequel des habi­
tudes de consommation rigides atténuent la 
concurrence des autres produits, 

- d'autre part, le marché du colza, de la na­
vette et du tournesol ( 5) qui ne couvre que 5 à 
10 % des besoins en huile fluide et subit plus 
fortement la concurrence de produits substi­
tuables. 

3.1.2 - Le régime de l'huile d'olive 

L'originalité du régime de l'huile d'olive réside 
dans le fait qu'il combine un système d'inter-

( 3) A l'exception des droits de douane sur les olives 
destinées à la conserverie (chapitre 7 de la nomenclature 
de Bruxelles). 
( 4 ) Le tarif commun sera comparé aux tarifs nationaux 
actuels dans le Chapitre II. 
( 5) Le Conseil peut étendre la liste de ces produits; 
jusqu 'au 30 juin 1968, les Etats-Membres peuvent sous 
certaines conditions, accorder des aides à la production 
d'autres graines oléagineuses ou huiles végétales, pour 
autant que celles-ci aient bénéficié d'un soutien de 
prix pendant la campagne précédant l'entrée en vigueur 
de la réglementation commune. 



vention assurant 1 'écoulement de la production 
à un prix plancher, une procédure de prélève­
ment pour les échanges avec les pays tiers et 
1 'octroi d'une aide directe et communautaire au 
producteur. De plus, l'instauration du marché 
unique dans la Communauté est prévue sans 
période de transition. 

a) Les prix 

Le projet prévoit la fixation annuelle par le 
Conseil de quatre prix au stade de 1 'huile : prix 
indicatü à la production, prix indicatü de mar­
ché, prix d'intervention et prix de seuil. Le 
prix indicatif à la production est destiné à assu­
rer à long terme une rétribution équitable des 
producteurs. 

Le· prix indicatif de marché fixé au stade du 
commerce de gros vise, compte tenu du prix 
des produits concurrents, à maintenir la 
consommation d'huile d'olive à un niveau satis­
faisant. Si le prix indicatü de marché est infé­
rieur au prix indicatü à la production, la rému­
nération des producteurs est complétée par 
une aide dont le montant est égal à la düférence 
entre les deux prix. 

Le prix d'intervention est celui auquel les dé­
tenteurs d'huile d'olive indigène peuvent vendre 
celle-ci pendant toute la campagne de commer­
cialisation aux organismes d'intervention des 
Etats producteurs. Le prix d'intervention est 
égal au prix indicatü de marché, diminué d'un 
certain montant. 

Le prix de seuil est fixé de façon à ne pas 
compromettre 1 'écoulement de la production 
de la Communauté au prix indicatü de marché. 
Le prix de seuil sert au calcul du prélèvement 
applicable à 1 'importation en provenance des 
pays tiers. 

De janvier à octobre, ces quatre prix sont ma­
jorés mensuellement afin de tenir compte des 
frais de stockage et d'éviter que des quantités 
trop importantes ne soient mises sur le marché 
dès le début de la campagne (1

). 

Par ailleurs, la constitution de stocks de report 
d'une campagne à 1 'autre et la conclusion de 
contrats de stockage avec les détenteurs d'huile 
d'olive sont prévues. 

( 1 ) Les prix, décidés pour un standard de qualité, seront 
d'autre part ajustés en appliquant un barème de bonifi­
cations et de réfactions pour les autres qualités. Le 
prix d'intervention est également ajusté si le produit est 
livré dans un lieu autre que le centre choisi par le vendeur. 
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Les organismes d'intervention ne doivent pas 
remettre sur le marché les huiles qu'ils dé­
tiennent dans des conditions empêchant 1 'écou­
lement de la production au niveau du prix 
indicatü de marché. Ils peuvent si nécessaire 
les vendre pour 1 'exportation. 

b) Les échanges avec les pays tiers 

Lors de 1 'importation d'huile d'olive en prove­
nance des pays tiers, il est perçu un prélève­
ment dont le montant est égal à la düférence 
entre le prix de seuil et le prix CAF. Le prix 
CAF est déterminé par la Commission à partir 
des possibilités d'achat les plus favorables sur 
le marché mondial (2

). 

La clause de sauvegarde déjà adoptée dans 
d'autres règlements, peut permettre de remé­
dier éventuellement aux perturbations impré­
visibles par la suspension de la délivrance des 
certüicats d'importation. 

Afin de permettre l'exportation vers les pays 
tiers, la düférence entre les prix pratiqués 
dans la Communauté et les cours mondiaux, 
peut être comblée par une restitution fixée par 
la Commission selon la procédure du Comité 
de Gestion. 

Enfin 1 'huile d'olive utilisée pour la préparation 
des denrées alimentaires peut bénéficier d'une 
franchise de prélèvement, s'il s'agit d'huile 
importée, ou d'une restitution s'il s'agit d'huile 
d'origine communautaire, de manière à assurer 
à ce produit le maintien d'un débouché tra­
ditionnel. 

c) Conséquences possibles sur la production 
d'huile d'olive et les débouchés des produits 
tropicaux 

Les effets de la réglementation projetée concer­
nent essentiellement le marché italien et doivent 

(2) Lors de l'importation d'olives, en plus du droit de 
douane prévu par le 1DC, il est perçu un prélèvement 
calculé à partir de celui applicable à l'huile d'olive. Ce 
prélèvement est diminué du droit de douane perçu (de 
façon à éviter. une double imposition) et majoré d'une 
somme égale à l'aide accordée aux producteurs commu­
nautaires. (Il s"agit en fait d'unremboursementàl'avance 
d'une somme à percevoir ultérieurement). Le prélève­
ment applicable à une importation est celui en vigueur 
le jour de l'importation. La préfixation du prélèvement 
au jour de la demande d"importation est possible. Une 
prime peut alors s'ajouter au prêlèvement. Tout échange 
d'huile d'olive et d'olives avec les pays tiers est soumis 
à la présentation d'un certificat d'importation ,oud'expor­
tation. La délivrance du certificat est subordonnée à la 
constitution d'une caution. 



être appréciés au niveau du producteur d'huile 
d'olive et de 1 'utilisateur de produits oléagineux. 

Pour le producteur, le système de prix exposé 
ci-dessus constitue une garantie d'écoulement 
pour la totalité de sa production. L'évolution 
à long terme des quantités produites dépendra 
donc de la fixation par le Conseil du prix indi­
catif à la production pour les années ulté­
rieures {1). 

Quelles hypothèses peut-on faire sur l'évo­
lution de la demande, dans le cadre de la 
nouvelle organisation de marché ? 

Le coût d'approvisionnement en matières pre­
mières baissera nettement par rapport à la 
situation antérieure, à cause de 1 'entrée des 
graines au cours mondial d'une part, de la 
nécessité d'établir un prix d'huile d'olive compé­
titif avec celui des produits concurrents 
d'autre part. Dans la mesure où la nouvelle 
taxe sur les matières grasses (2) ne compen­
sera qu'une partie de la diminution des prix de 
revient, et si cette diminution est répercutée 
au niveau des prix de détail, la consommation 
individuelle finale tendra à croître. Cette crois­
sance est d'autant plus vraisemblable que la 
faiblesse relative de la consommation italienne 
de matières grasses semble due à un rapport 
prix-revenu jusqu 'à présent défavorable. 

L'huile d'olive et ses concurrents bénéficie­
ront-ils de manière identique de cet accrois­
sement ? Il semble nécessaire de distinguer 
1 'évolution à court et à long terme. Nous ne 
connaissons pas actuellement 1 'élasticité-prix 
de 1 'huile d'olive en Italie; toutefois, 1 'huile 
d'olive étant très prisée et notablement plus 
chère que les autres produits -huiles de graine 
en particulier - on peut admettre que son 
élasticité est plus forte que celle de ses concur­
rents. A court terme, sa consommation s'ac­
croîtra donc plus fortement. Dans cette pers­
pective on ne devrait pas s'attendre à 1' augmen­
tation des ventes d'un produit tropical comme 
1 'huile d'arachide qui demeurera confiné à son 
rôle d'appoint lors des mauvaises récoltes 
d'olives. 

A long terme cependant, il est raisonnable 
d'admettre que le particularisme de laconsom-

(1) Notons que les décisions communautaires prévoient 
l'établissement d'un programme pour l'amélioration: 
- des structures de la production, du marché des olives 
et de l'huile d'olive, 
- rle la situation économique des régions d'oléiculture. 
( 2 ) Voir paragraphe 3.1.4. 
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mat ion italienne axé sur 1 'huile d'olive s' atté­
nuera, les habitudes de consommation euro­
péennes tendant à s'homogénéiser. Le débouché 
d'un produit comme la margarine pourrait 
alors s'accroître et, partant, celui des produits 
tropicaux entrant dans sa composition ; mais il 
ne s'agirait sans doute que d'un effet à long 
terme nécessitant un effort de promotion im­
portant dont les conditions restent à étudier. 

3.1.3 - Le régime du colza, de la navette et du 
tournesol 

La réglementation communautaire projetée as­
sure aux producteurs de ces trois produits une 
garantie d'écoulement pour des quantités non 
limitées, à un prix minimum garanti. A la dif­
férence du régime de 1 'olive, le système prévu 
ne met aucun obstacle à l'importation de pro­
duits similaires des pays tiers (à 1 'exception 
du droit de douane sur les huiles), et repose sur 
la fixation d'un prix indicatif, d'un prix d'in­
tervention et d'une prime versée aux acheteurs 
des produits indigènes, afin qu'ils ne subissent 
pas des pertes financières lorsqu'ils s'appro­
visionnent sur le marché de la Communauté. 

a) Modalités de l'intervention 

Le prix indicatif et le prix d'intervention sont 
fixés chaque année. Des prix indicatifs et d'in­
terventions communs sont fixés à partir de la 
campagne 1967/1968. Les mesures concernant 
les prix indicatifs sont arrêtées par le Conseil 
en s'inspirant au début, entre autres, des prix 
que certains Etats-Membres ont garanti à leurs 
producteurs pour la campagne précédant la 
mise en application du règlement. Le prix d'in­
tervention est égal au prix indicatif diminué 
d'un montant fixé par le Conseil. Une majo­
ration mensuelle des prix est prévue. 

Dans chaque Etat-Membre, un organisme d'in­
tervention est tenu d'acheter au prix d'inter­
vention les graines oléagineuses qui lui sont 
offertes, à condition que le vendeur justifie 
qu r il sr agit de production nationale. 

L'achat sur le marché de graines d'origine 
nationale donne droit au versement d'une prime 
à 1 'acheteur. Celle-ci est égale à la différence 
entre le prix indicatif et le prix du marché 
mondial. Pendant les premiers mois de la cam­
pagne, l'acheteur reçoit en outre une indemnité 
de stockage dégressive. Le prix du marché 
mondial est constaté par la Commission. 

Si le prix d'intervention représente le prix 
minimum de vente pour les producteurs, ceux-



ci et les acheteurs ont la possibilité de débattre 
le prix entre le niveau du prix d'intervention 
et celui du prix indicatif. Ce système assure 
donc une certaine préférence à la graine 
indigène. 

b) Conséquences sur les débouchés des pro­
duits tropicaux 

On a vu (1) que la production de colza, navette, 
tournesol tend à croître fortement dans la 
Communauté. Les réglementations en vigueur 
en Allemagne et en France garantissent un 
surprix au producteur par rapport aux cours 
mondiaux - d'ailleurs notablement plus fort 
dans le premier pays - mais la garantie n'est 
valable que pour des quantités en principe 
limitées ; ~algré la souplesse de ces limita­
tions (2), leqr suppression par la réglementation 
commune peut accélérer le développement de 
la production. L'augmentation serait difficile­
ment évitable en France si le prix indicatif 
choisi approchait la moyenne des prix de soutien 
allemand et français. La production de colza 
pourrait également se développer dans des 
régions où elle est actuellement presque in­
existante ( 3). Notons que le prix du colza n'est 
~as seul à prendre en compte, mais qu'il doit 
etre comparé à ceux des cultures substituables. 

Dans cette hypothèse, l'utilisation de 1 'huile de 
colza comme huile de table pure ou mélangée 
réduirait les débouchés de l'arachide, notam­
ment en France, où cette graine ne bénéficiera 
plus de la protection antérieure. 

3.1.4 - Le financement de l'organisation: la taxe 
sur les matières grasses ( 4) 

Les interventions et les aides prévues - y 
compris celles destinées aux EAMA et 
TOM (s) - par l'Organisation Commune se­
ront financées par le Fonds Européen d'Orien­
tation et de Garantie Agricole (FEOGA). Une 
recette communautaire sera instituée par le 
moyen d'une taxe sur les matières grasses. 

La taxe sera supportée par les matières grasses 
végétales ou d'origine marine, et non par 1 'en-

(1) Section II - 1.2. 
(2) Section II - 2.2.1 b) et 2.2.2 b). 
(3) Le Gouvernement Néerlandais a dêcidê en 1965 d'in­
stituer un soutien des prix du colza. 
( 4) Proposition de dispositions concernant 1 'institution 
d'une taxe sur les matières grasses, arrêtées par le 
Conseil en application de 1 'art. 201 du traitê (VI. Cam. 
(64) 492 final). 
( 5) Voir Chapitre II. 
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semble des matières grasses. En 1 'état actuel 
des textes, 1 'assiette de la taxe est définie par 
la quantité de matières grasses pure d'origine 
végétale ou marine, contenue dans les produits 
destinés à l'alimentation, quelle que soit 
1 'origine du produit ou la forme de sa 
consommation. 

Le produit net de la taxe est plafonné à 87,5 mil­
lions d'U.C. Le montant de la taxe par kilo de 
matière grasse est fixé chaque année par le 
Conseil, de façon à couvrir le total des dé­
penses. Dans le cas où les dépenses excèdent 
les 87,5 millions d'U.C., il peut être fait appel 
aux ressources du FEOGA. 

On a vu dans les paragraphes consacrés aux 
organisations nationales de marché, que 1 'in­
cidence finale du financement des mesures de 
soutien repose largement sur les profession­
nels et le consommateur final de matières 
grasses d'origine végétale en France, en Italie 
et en Allemagne dans une moindre mesure. 
C'est une solution atténuée de ce dernier type 
qui est retenue par la réglementation projetée. 
Elle entraînera une hausse des coOts des pro­
duits contenant des huiles tropicales- notam­
ment la margarine - en Allemagne, aux Pays­
Bas et dans l'UEBL, par rapport au régime 
antérieur. Toutefois on ne peut estimer dans 
quelle proportion cette charge sera répercutée 
sur le prix final des produits. Le règlement 
autorise l'Allemagne et les Pays-Bas àdifférer 
pendant un an l'application de la taxe, cette 
autorisation étant renouvelable pour 12 mois ; 
les sommes correspondantes seront fournies 
par les budgets nationaux. 

La taxe ne portant que sur les matières grasses 
d'origine végétale ou marine, 1 'emploi du suif 
et du saindoux dans la margarine peut être 
favorisé au détriment des produits tropicaux. 
Cependant les perspectives de 1 'offre et de la 
demande de suif et saindoux sont incertaines; 
quant à 1 'offre, 1 'encouragement de la production 
de viande devrait contribuer à la développer ; 
quant à la demande, le plafonnement de la 
consommation ménagère a été jusqu 'à présent 
plus que compensé par 1' accroissement de la 
demande industrielle (savonnerie, alimentation 
du bétail). On ne saurait donc dire sila concur­
rence entre matières grasses végétales ou 
marine et suif-saindoux s'établira comme par 
le passé dans le contexte de prix décroissants 
pour ces derniers produits. 

Les conséquences d'une modification éventuelle 
de 1 'écart entre les prix du beurre et de la 
margarine sont examinées dans l'étude éco­
nométrique actuellement en cours. 



3.2 - L'ORGANISATION COMMUNE DES MAR­
CHES DANS LE SECTEUR DU LAIT ET 
DES PRODUITS LAITIERS 

Les perspectives de la production de beurre et 
de matières grasses invisibles contenues dans 
le lait et les produits laitiers, intéressent di­
rectement le marché des matières grasses. 
Protégée, la production de lait de la CEE s'est 
accrue d'environ 24% entre 1954 et 1963 (1); elle 
représente actuellement de 20 à 26% de la 
valeur totale nette de la production agricole en 
Allemagne, en France, aux Pays-Bas et en 
UEBL (2). La consommation de lait frais étant 
relativement stable, la nécessité de transformer 
les excédents de lait a entraî'né une croissance 
plus que proportionnelle de la production de 
beurre. Celle-ci atteint 1 million de tonnes, 
après s'être accrue de 3,6% par an de 1954 à 
1963 : la CEE est devenue exportatrice nette 
de beurre. Toutefois, on notera que cette crois­
sance se ralentit fortement en fin de période : 
+ 4% environ en 1961; + 3% en 1962; + 2,5% en 
1963 ; + 1% en 1964. 

Dans ce contexte, quelles hypothèses peut-on 
faire sur les conséquences de 1 'organisation du 
marché du lait et des produits laitiers ( 3). 

Rappelons les grandes lignes de l'organisation. 
Le but proposé est la fixation de prix uniques 
des produits laitiers en 1970. Les prix seront 
indépendants des cours mondiaux, gr§ce à un 
système de prélèvements à l'importation. Ce 
régime entraî'nera la fin des restrictions quan­
titatives aux échanges, la supp·ression des 
mesures de subventions ou de péréquation in­
ternes ; seules pourront subsister des aides 
générales des Etats. 

L'élément central du système est le rappro­
chement des prix nationaux vers un prix indi­
catif commun. Pendant la période de transition 
les prix indicatifs du lait seront fixés dans 
chaque Etat, à l'intérieur d'une «fourchette » 
approximativement centrée sur la moyenne 
des prix pratiqués dans la Communauté en 1963, 
cette « fourchette >> étant progressivement res­
serrée. L'existence d'un prix d'intervention 

( 1) Statistique Agricole- Office Statistique des Commu­
nautés Européennes - no. 5 - 1964. 
( 2) Voir Bulletin Mensuel de la F AO- Rome- juin 1964 : 
Politique Laitière Commune de la CEE, dont on s'est 
inspiré pour la rédaction de ce Chapitre. 
( 3) Règlement no. 13/64/CEE du Conseil du 5.2.1964, 
portant établissement graduel d'une organisation commune 
des marchés dans le secteur du lait et des produits 
laitiers (JOCE, 27 février 1964). 
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pour le beurre, par Etat puis commun en 1970, 
constitue une garantie indirecte de prix pour 
le producteur de lait. Des prélèvements intra­
communautaires, calculés de façon à favoriser 
les échanges entre Etats-Membres, assureront 
la protection des marchés nationaux pendant la 
période de transition. 

Prix à la production du lait dans la CEE tJ 

1963 1964-1965 
1962 (prix de (prix 

Pays référence) indicatif) 
En DM par kg de lait contenant 3, 7 % 

de matière grasse, prix départ 
exploitation agricole 

Allemagne 0,3400 0,3740 . (0,3750/ 
0,3800) 

1 

Belgique 0,2935 0,3275 ( 0,3696 

France 0,3015 0,3230 0,3190 

Italie 0,2935 0,3815 0,4160 

Luxembourg - 0,3864 0,3960 

Pays-Bas 0,2850 0,3260 0,3425 

Source : Bulletin mensuel de la F AO - juin 1964. 
C) Subventions non comprises. 

Le tableau ci-dessus montre l'importance des 
écarts de prix du lait. Si le prix indicatif com­
mun devait se situer à mi-chemin des limites 
actuelles des prix indicatifs nationaux, les 
hausses de prix provoquées en France, aux 
Pays-Bas et en Belgique entraîneraient un 
accroissement de la production de lait, donc 
des excédents transformés en beurre. Ce risque 
est particulièrement net pour la France, où le 
rendement actuel par animal, inférieur à celui 
des Pays-Bas et de l'UEBL, laisse de larges 
possibilités de progression. Or, compte tenu de 
la relative saturation du marché des matières 
grasses signalée plus haut et de la forte élasti­
cité-prix du beurre, l'accroissement de la 
production de beurre pèsera sur 1 'ensemble du 
marché des matières grasses. 

Des projections de la F AO établies en 1963 ( 4) 

montraient le danger de voir les excédents 
exportables issus du lait atteindre l'équivalent 
de 290 000 t de beurre en 1970. Le ralentis­
sement très net de la croissance de la pro­
duction de beurre mentionné au début de ce 
paragraphe semble écarter maintenant le risque 

(
4

) FAO - Moyens d'ajuster l'offre et la demande des 
produits laitiers - Monographies de produits, no. 37, 
Rome, 1963. 



d'excédents aussi considérables ( 1). Mais 
compte tenu de la situation du marché mondial, 
il n'en demeure pas moins qu'un développement 
de la production de beurre nettement supérieur 
à celui de la consommation dans la Commu­
nauté, appellerait à terme des mesures qui 
fausseraient les conditions de concurrence entre 
les produits, au détriment notamment des olé­
agineux tropicaux ou de leurs dérivés. Ltorien­
tation des prix indicatifs du lait revêt donc une 
importance particulière. 

3.3 - L'ORGANISATION COMMUNE 
DES MARCHES 
DE LA VIANDE DE BŒUF ET DE PORC 

Cette organisation peut influer sur 1' approvi­
sionnement de la CEE en suif et saindoux. Les 
problèmes posés par le développement de la 
production et de la consommation de ces pro­
duits ont été abordés au paragraphe 3.1.4 ci­
dessus et repris au Chapitre II. Rappelons les 
grandes lignes de 1 'organisation commune. 

3.3.1 - Le marché de la viande de bœuf 

Le régime prévu par le Règlement no. 14 entré 
en vigueur au 1er novembre 1964 prévoit pour 
le tarif extérieur commun, un droit de 16 %pour 
le bétail sur pied1 de 20% pour la viande, les 
tarifs nationaux à 1 'égard des pays tiers devant 
s'aligner progressivement sur le tarif extérieur 
commun ; les droits intérieurs doivent être ré­
gulièrement diminués et abolis le 1er avrill968. 

Un système de prix et de prélèvement a été 
institué. Les principaux éléments sont les 
suivants : 

-fixation d'un prix d'orientation annuel par 
Etat-Membre, pour les bœufs et les veaux. 
Ces prix sont fixés à 1 'intérieur d'une four­
chette calculée de façon à encourager la pro­
duction de viande de bœuf. Il est prévu que le 
Conseil fixera sur proposition de la Commission 
le prix d'orientation commun. Un prix d'inter­
vention est fixé entre 93 et 96% du prix d 'o­
rientation ; 

-un double système de prélèvement es~ in­
stitué (2} : d'une part entre Etats-Membres, 
d'autre part à 1 'égard des pays tiers ; dans ce 
dernier cas, il y a prélèvement lorsque cer­
taines conditions de marché étant remplies, le 

( 1) Les experts sont actuellement d'accord pour prévoir 
un excêdent de l'ordre de 70 à 80 000 tonnes. 
(2) jusqu'au 1er avri11968. 
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cours extérieur majoré du droit de douane est 
inférieur au prix d'orientation. Lorsque le prix 
des bovins sur pied est soumis à prélèvement, 
un prélèvement est également appliqué sur les 
découpes dont le taux est dérivé par un certain 
coefficient. Notons que les échanges de suif non 
alimentaire ne sont pas visés par 1 'organisation. 

3.3.2 - Le marché de la viande de porc 

Pour le porc, comr.ae pour les autres produits 
de transformation des céréales, il n'existe ni 
de prix indicatif, ni de prix d'intervention. Tou­
tefois chaque pays peut, pendant la période 
transitoire (jusqu'au 1er juillet 1967), intervenir 
sur son marché du porc par des mesures desti­
nées à atténuer une baisse importante des prix. 

Afin d'éviter des perturbations dues à des offres 
en provenance du reste du monde à des prix 
anormalement bas, un prix d'écluse est fixé par 
le Conseil. Ce prix d'écluse constitue un niveau 
de prix, au-dessous duquel les importations de 
viande porcine peuvent être frappées d'un 
montant supplémentaire au prélèvement. 

Un prix d'écluse intra-communautaire a été 
également fixé pour chacun des pays du Marché 
Commun. Il sera supprimé lorsque les pré­
lèvements auront disparu entre les pays de 
la Communauté. 

Comme dans les pays de la Communauté la 
production du porc dans le passé n'a pas été 
uniquement protégée par un tarif douanier, 
mais par des mesures de politique commerciale 
telles que les contingents, prix minima, etc, le 
système des prélèvements est légèrement dif­
férent de celui prévu pour les céréales. 

Le prélèvement intra-communautaire comprend 
deux parties : 

-un montant correspondant à la différence 
dans le cotlt de 1' alimentation entre le pays 
importateur et le pays exportateur qui dis­
paraîtra progressivement au fur et à mesure 
que les prix des céréales se rapprocheront ; 

- un montant fixe calculé de telle sorte que la 
somme des deux montants n'excède pas la dif­
férence entre les prix moyens constatés sur le 
marché pendant une période de référence, qui 
disparaîtra également. 

En ce qui concerne les importations en pro­
venance de 1 'extérieur du Marché Commun, le 
prélèvement comprend : 

- un premier montant correspondant à la dif­
férence des cotlts dans 1' alimentation, 



-un second montant égal au prélèvement intra­
communautaire vis-à-vis des Pays-Bas, pays 
dont le prix moyen du porc est le plus bas, 

- un troisième montant qui, partant de 2 %, 
atteindra 7% d'un prix d'importation moyen à 
la fin de la période transitoire. 

Il faut noter, enfin, que la Commission peut 
autoriser le pays qui en fait la demande, à di­
minuer le montant de ces prélèvements jusqu'au 
niveau du pays ayant le prélèvement le plus bas 
à 1 'égard des pays tiers. 

Les restitutions à 1 'exportation intra-commu­
nautaire, sont égales à la différence du coat de 
l'alimentation découlant des prix des céréales 
fourragères. Par ailleurs, le Conseil a retenu 
l'opportunité de mesures communautaires d'in­
tervention sur le marché du porc. 

En résumé, 1 'étude de la production des ma­
tières grasses dans la CEE montre que l'im­
portance du déficit en produits oléagineux (80% 
des besoins) et la nécessité de protéger des 
productions nationales qui ne seraient pas ren­
tables au cours mondial, ont inspiré à la fois 
les politiques des Etats-Membres et le futur 
régime de la Communauté. 

L'ampleur du déficit rend souhaitable un libre 
accès au marché mondial pour l' approvision-
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nement en graines oléagineuses, permettant aux 
industries et aux consommateurs de la Commu­
nauté de bénéficier des cours mondiaux. Durant 
la période étudiée, ce régime fut celui de l'Al­
lemagne, des Pays-Bas et de 1 'UEBL; la régle­
mentation communautaire l'étend à 1 'ensemble 
des six pays. Ce changement devrait entrarner 
une réduction des coats d 1 approvisionnement en 
France et en Italie, donc stimuler une consom­
mation européenne globale qui semble ne plus 
crortre qu'en fonction du développement démo­
graphique. Encore cet effet suppose-t-il que 
les baisses soient répercutées jusqu'au consom­
mateur final et que, dans le cas de l'Italie, les 
taxes intérieures frappant les graines oléagi­
neuses et leurs huiles soient éliminées. Le 
problème de l'harmonisation des taxes inté­
rieures ne concerne d'ailleurs pas uniquement 
1 'Italie. 

Les conséquences des nouvelles procédures de 
soutien des productions internes sur l'impor­
tation des produits tropicaux dépendront, prin­
cipalement, de la fixation de paramètres actuel­
lement non déterminés, tels que les prix 
indicatifs à la production du lait, de l'huile 
d'olive et du colza. Les courants d'importations 
traditionnels d'oléagineux, tropicaux en parti­
culier, ne pourront être maintenus que si ces 
prix sont choisis de manière à ne pas entrarner 
un développement des productions intérieures 
plus rapide que la consommation de ces pro­
duits dans la Communauté. 



Chapitre Il 

Les importations de produits oléagineux 



On a montré dans le Chapitre 1 la place de 1 'ensemble des produits tro­
picaux dans la consommation apparente de matières grasses primaires, 
et l'incidence des mesures prises en faveur des productions indigènes 
sur les débouchés des oléagineux tropicaux. On verra dans ce chapitre 
que ces débouchés dépendent également de la concurrence exercée par 
d 1 autres produits notamment importés, et que la place des EAMA dans 
11 approvisionnement de la Communauté est fortement tributaire des 
politiques commerciales pratiquées à 1 'égard de ces Etats. 
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SECTION 1 

PLACE DES OLEAGINEUX TROPICAUX ET DES EAMA 
DANS L'APPROVISIONNEMENT DE L'ENSEMBLE DE LA COMMUNAUTE 

1 - LES OLEAGINEUX TROPICAUX IMPORTES 
ET LEURS CONCURRENTS (1

) 

Les importations d'oléagineux tropicaux se sont 
développées beaucoup plus lentement que 1 'en­
semble des importations au cours de la période 
1954-1963 (+ 0, 76% contre 2,37 %par an). L'étude 
de la consommation a déjà montré que l'évolu­
tion par produit était divergente. Les importa­
tions d'arachide ont augmenté de près de 44 %, 
alors que les importations de coprah, palme, 
palmiste, diminuaient respectivement de 12%, 
2 % et 10% environ, ces diminutions étant prin­
cipalement dues à une réduction de 1 'offre de 
ces produits particulièrement nette pour le 
coprah. 

La structure des importations des oléagineux 
tropicaux qui représentaient en 1963 la moitié 
des importations totales est la suivante (tableau 
no. 21) : 

- arachides : 554 000 tonnes, soit 41% des pro­
duits tropicaux et 20% des importations totales, 

- coprah : 360 000 tonnes, soit 27 % des tropi­
cales et 13 % des importations totales, 

- palme : 247 000 tonnes, soit 18% des tropi­
cales et 9% des importations totales, 

(1) Les importations prises en compte dans ce chapitre 
sont les importations nettes, c'est-à-dire les soldes 
négatifs du commerce extérieur. 

-palmiste : 17:7 000 tonnes, soit 13% des tro­
picales et 7% des importations totales. 

Pendant le même temps, deux produits liés à 
l'économie de la viande, augmentaient forte­
ment leur part du marché : 

- d'une part le suif (tableau no. 22) dont la 
consommation s'est accrue de 52%; les im­
portations nettes de suif, en provenance des 
Etats-Unis notamment, ont augmenté de 35%. 
Malgré 1' accroissement de la production de 
viande et la diminution de la consommation de 
savon il est possible que la position déficitaire 
de la Communauté s'accentue du fait de 1 'aug­
mentation des besoins de 1 'industrie chimique 
et de la fabrication des aliments pour bétail ; 

- d'autre part le soya, presque totalement 
importé des Etats-Unis, connaît le développe­
ment le plus spectaculaire (tableau no. 23). De 
1954 à 1963, les importations de soya ont cra 
au taux de 14,9 % par an, la consommation ayant 
plus que triplé' au cours de la même période. 
Les importations de soya représentaient 4 % 
des importations nettes totales de la Commu­
nauté en 1954 et 13% en 1963, soit 7% de la 
consommation totale de matières grasses. D'une 
teneur en huile très faible (17% environ), le 
soya répond parfaitement à 1' accroissement 
rapide de la demande de tourteaux destinés à 
1' alimentation du bétail. 

Le tableau di-dessous montre la rapidité d'ex­
pansion de ce débouché et 1 'avance parallèle 
de la consommation de soya dans la Commu­
nauté. 

Consommation de tourteaux et consommation d'huile de soya dans la CEE 

1955 1956 1957 1958 

Consommation de tourteaux C) 1885 2 274 2 448 3 061 
(100) (121) (130) (162) 

Consommation d'huile de soya 133 159 195 169 
(équivalent huile brute) (100) (120) (147) (127) 

C> Source : Vegetable Oils and Oilseeds (CEC) 1963 à 1964. 
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1959 1960 1961 

3 616 3 768 3 812 
(192) (200) (202) 

271 356 265 
(204) (268) (199) 

1962 

5 063 
(269) 

320 
(241) 

En 1000 t 

(1955 =100) 

1963 

5 215 
(277) 

341 
(256) 



TABLEAU no 21 

Place des oléagineux tropicaux dans les importations nettes de matières grasses de la CEE 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 

.Arachide 299 408 432 
(100) (136) (144) 

Coprah 361 370 416 
(100) (102) (115) 

Palme 272 216 219 
(100) (79) (81) 

Palmiste 215 192 188 
(100) (89) (87) 

Huiles tropicales 1 147 1186 1 255 
(100) (103) (109) 

Importations nettes totales 2 117 2 169 2 312 
(100) (102) (109) 

Produit 1954 1955 1956 

.Arachide 14,1 18,8 18,7 

Coprah 17,1 17,1 18,0 

Palme 12,8 10,0 9,5 

Palmiste 10,2 8,9 8,1 

Huiles tropicales 54,2 54,8 54,3 

Importations nettes totales 100,0 100,0 100,0 

Importé sous forme de graines, le soya permet 
le développement des activités trituratrices de 
1 'huilerie européenne et 1' approvisionnement 
du marché en tourteaux, tout en ne déversant 
sur le marché des matières grasses, pour une 
même quantité de tourteaux, qu'une quantité 
d'huile très inférieure à celle obtenue pour la 
trituration d'autres graines. 

Le développement de 1 'importation de soya 
semble s'être stabilisé depuis le maximum 
atteint en 1960; toutefois les importations de 
1964 sont en reprise et la consommation de 
tourteaux de soya a continué à crortre, les 
importations sous forme de tourteaux s'étant 
beaucoup développées en fin de période, en 
France notamment ; le ralentissement observé 

1957 1958 1959 1960 

436 480 459 431 
(146) (161) (154) (144) 

467 321 230 366 
(129) (89) (64) (101) 

228 232 227 251 
(84) (85) (83) (92) 

167 201 219 188 
(78) (93) (102) (87) 

1 298 1 234 1 135 1236 
(113) (108) (99) (108) 

2 416 2 133 2 328 2 734 
(114) (101) (110) (129) 

1957 1958 1959 1960 

18,0 22,5 19,7 15,8 

19,3 15,0 9,9 13,4 

9,4 10,9 9,8 9,2 

6,9 9,4 9,4 6,9 

53,6 57,8 48,8 45,3 

100,0 100,0 100,0 100,0 

1961 1962 

464 483 
(155) (162) 

405 314 
(112) (87) 

249 204 
(92) (75) 

176 186 
(82) (87) 

1294 ~ 187 
(113) (103) 

2 524 2 439 
(119) (115) 

1961 1962 

18,4 19,8 

16,0 12,9 

9,9 8,4 

7,0 7,6 

51,3 48,7 

100,0 100,0 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

554 
(185) 

360 
(100) 

247 
(91) 

177 
(82) 

1 338 
(117) 

2 687 
(127) 

En% 

1963 

20,6 

13,4 

9,2 

6,6 

49,8 

100,0 

Consommation de tourteaux de soya de la CEE 
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1959 1960 

Consommation de tour-
teaux de soya C) 1 137 1 526 

dont : produit par les 
huileries de la Commu-
nauté (76) (79) 

Part de la consommation 
totale de tourteaux (31) (41) 

1961 

1 236 

(77) 

(32) 

En 1000 t 
(en%) 

1962 1963 

2 003 2 128 

(68) (64) 

(40) (41) 

C) Source : Oilworld Quarterly - Avril 1964 - Cité dans c Le 
Soya ,. septembre 1964 - SIOF A, Paris. 



GRAPHIQUE no. 3 

Evolution des importations nettes des produits tropicaux dans la CEE 
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Source : tableau no. 21 
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ne devrait donc être que passager, compte tenu 
de la permanence des facteurs de croissance ; 

- développement de la production et rationna­
lisation de 1 'alimentation du bétail d'une part, 

- élimination des obstacles à 1 'importation du 
soya en France et en Italie d'autre part. 

Les futures réglementations européennes de­
vraient donc se traduire par une aggravation 
de la concurrence du soya, particulièrement 
sensible pour un produit tel que 1' arachide d'un 
prix plus élevé et dont la place dans les huiles 
de consommation ménagère risque d'être forte­
ment menacée. 

2 - PLA CE DES EAMA 

De 1959 à 1963, les importations en provenance 
des EAMA ont représenté environ 31% des im­
portations de produits tropicaux, soit 20% des 
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importations totales et 11% de la consommation 
de la Communauté. Le tableau no. 24 montre que 
la part des EAMA dans les importations de 
produits tropicaux est légèrement plus faible 
en 1963 qu'en 1959/1960. 

Les importations en provenance des EAMA sont 
composées pour 55 % d'arachide 29% d'huile de 
palme, 15 % de palmiste, et environ 1% de coprah 
(moyenne 1959 /1963). 

La couverture des besoins de la CEE par les 
EAMA est de 52% pour l'arachide, 58% pour 
1 'huile de palme, 35 % pour le palmiste et 1 % 
pour le coprah. 

Si ces chüfres rendent compte de la situation 
actuelle des EAMA comme fournisseurs de la 
Communauté,. les disparités d'un Etat à l'autre 
sont telles que seule leur analyse permet d' ap­
précier les conséquences de 1 'instauration d'un 
régime de libre accès au marché mondial pour 
l'ensemble de la CEE. 



TABLEAU no 22 

Evolution des importations nettes et de la consommation de suif et part 
dans les importations nettes et la consommation totales 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

CEE 

Importations 133 163 209 194 143 180 271 

Part dans les importations 
totales (6,3) (7,,) (9,0) (8,0) (6,7) (7,7) (9,9) 

Consommation 297 330 375 355 315 362 459 

Part dans la consommation 
totale (7,4) (8,2) (9,0) (8,3) (7,4) (8,3) (9,4) 

Allemagne 

Importations 28 24 38 20 2 16 21 

Part dans les importations 
totales (3,1) (2,,) (3,8) (2,0) (0,2) (1,7) (2,0) 

Consommation 58 54 68 51 37 54 63 

Parr dans la consommation 
totale (3,8) (3,4) (4,1) (3,1) (2,3) (3,3) (3,,) 

France 

Importations -1 - -2 -3 -16 -7 8 

Part dans les importations 
totales 

Consommation 71 76 72 66 56 64 83 

Part dans la consommation 
totale (6,7) (7,0) (6,,) (5,7) (5,0) (5,8) (6,9) 

Italis 

Importations 67 96 108 114 105 93 149 

Part dans les importations 
totales (32,,) (39,7) (27,1) (27,1) (31,0) (22,9) (26,2) 

Consommation 99 126 141 146 138 133 186 

Part dans la consommation 
totale (14,1) (18,7) (18,9) (19,3) (16,2) (15,8) (17,9) 

Pays-BtU 

Importations 32 32 48 H 47 67 81 

Part dans les importations 
totales (9,4) (10,7) (17,0) (U,8) (15,0) (18,1) (19,6) 

Consommation 

Part dans la consommation 
45 46 62 67 61 8.2 97 

totale (9,6) (11,1) (U,2) (14,5) (13,4) (16,4) (16,9) 

UEBL 

Importations 7 1 1 17 10 5 11 12 

Pan dans les importations 
totales (4,6) (7,8) (11,7) (7,1) (3,8) (6,8) (7,3) 

Consommation 24 28 32 25 23 29 30 

Part dans la consommation 
totale (9,1) (11,0) (12,5) (10,0) (9,,) (10,8) (10,8) 
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1961 1962 

196 196 

(7,8) (8,0) 

404 457 

(8,3) (9,4) 

39 36 

(3,9) (3,7) 

82 86 

(4,6) (4,7) 

-20 -1 

66 124 

(5,4) (10,3) 

108 108 

(23,6) (21,5) 

153 158 

(U,O) (14,6) 

59 46 

(13,9) (U,4) 

75 63 

(13,0) (14,0) 

10 7 

(6,5) (4,4) 

28 26 

(10,6) (9,5) 

En 1000 t 
(En%) 

1963 

199 

(7,4) 

465 

(9,4) 

31 

(3,0) 

85 

(4,6) 

-5 

98 

(8,0) 

108 

(18,0) 

151 

(14,2) 

54 

(14,9) 

98 

(18,7) 

11 

(6,5) 

33 

(11,,) 



CEE 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

Allemagne 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

France 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

Italie 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

Pays-Bas 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

UEBL 

Consommation 

Part dans la 
totale 

Part dans les 
totales 

TABLEAU no 23 

Evolution de la consommation de soya et part dans la consommation 
et les importations nettes totales 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

89 133 159 195 169 271 356 

consommation 
(2,2) (3,3) (3,8) (4,6) (4,0) (6,2) (7,3) 

importations 
(4,2) (6,1) (6,9) (8,1) (7,9) (11,6) (13,0) 

74 96 118 126 102 156 197 

consommation 
(4,9) (6,1) (7,2) (7,6) (6,4) (9,4) (11,0) 

importations 
(8.1) (10,0) (11,8) (12,5) (11,6) (17,0) (18,9) 

7 14 9 7 7 7 18 

consommation 
(0,7) \ (1,3) (0,8) (0,6) (0,6) (0,6) (1,5) 

importations 
(1,4) (2,6) (1,9) (1,4) (1,5) (1,5) (3,3) 

2 - 10 33 25 43 50 

consommation 
(0,3) (-) (1,3) (4,4) (2,9) (5,1) (4,8) 

importations 
(1,0) (-) (2,5) (7,9) (7,4) (10,6) (8,8) 

1 

6 19 20 26 30 54 71 

consommation 
(1,3) (4,6) (4,9) (5,6) (6,6) (10,8) (12,4) 

importations 
(1,8) (6,4) (7,1) (7,8) (9,6) (14,6) (17,2) 

- 4 2 3 5 11 20 

consommation 
(-) (1,5) (0,8) (1,2) (2,0) (4,5) (7,4) 

importations 
(-) (2,8) (1,4) (2,1) (3,8) (6,8) (12,1) 

71 

1961 1962 

265 320 

(5,4) (6,6) 

(10,5) (13,1) 

160 178 

(8,9) (9,7) 

(16,0) (18,3) 

10 17 

(0,8) (1,4) 

(2,0) (3,4) 

43 56 

(4,2) (5,2) 

(9,4) (11,2) 

39 52 

(6,8) (11,6) 

(9,2) (17,4) 

13 17 

(4,9) (6,2) 

(8,5) (10,8) 

En 1000 t 
(En%) 

1963 

341 

(6,9) 

(12,7) 

193 

(10,3) 

(18,8) 

22 

(1,8) 

(4,1) 

60 

(5,6) 

(10,0) 

50 

(9,5) 

(13,8) 

16 

(5,6) 

(9,5) 



TABLEAU n° 24 

Evolution récente de la part des EAMA dans l'approvisionnement de la CEE 

Equivalent huile brute 

1959 1960 1961 1962 

Importations totales en provenance des EAMA 522 502 489 503 

Part dans la consommation totale CEE (12,0) (10,3) (10,1) (10,4) 

Part dans les importations totales (22,4) (18,4) (19,4) 

1 

(20,6) 

Part dans les importations de produits tropicaux (42,3) (37,1) (35,1) (38,3) 

1 Importations d'arachide en provenance des EAMA 288 261 272 283 

Part dans les importations totales d'arachide (60,1) (57,6) (56,1) (56,2) 

Importations de coprah en provenance des EAMA C) 4 3 4 4 

Part dans les importations totales de coprah (1,4) (0,7) (0,9) (1,1) 

Importations de palmiste en provenance des EAMA 82 86 65 72 

Part dans les importations totales de palmiste (35,7) (39,3) (31,7) (34,8) 

Importations de palme en provenance des EAMA 148 152 148 144 

Part dans les importations totales de palme (59,9) (57,1) (55,0) 
1 

(62,6) 

En 1000 t 
(en%) 

1963 

499 

(10,0) 

(18,6) 

(34,1) 

280 

(47,3) 

4 

(1,0) 

66 

(32,8) 

149 

(56,2) 

C) Les statistiques présentées ne concernent que les EAMA, toutefois les TOM sont des fournisseurs importants. Importations de 
coprah en provenance des TOM (en équivalent huile brute et en 1000 t) : 1959 : 16; 1960 : 18 ; 1961 : 16; 1962 : 20; 
1963 : 18. 
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GRAPHIQUE no. 4 

Evolution des importations nettes dans les pays de la CEE 

Milliers de tonnes Source : tableaux nos 21, 23, 24 
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GRAPHIQUE no. 5 

Evolution de la consommation de tourteaux et de la consommation de matières grasses dans la CEE 

Indice (base 100 en 1955) Source : tableau no. 7 
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SECTION II 

PLACE DES OLEAGINEUX TROPICAUX ET DES EAMA DANS L'APPROVISIONNEMENT 
DES SIX ETATS 

Le régime libéral des importations en vigueur 
en Allemagne, aux Pays-Bas et en UEBL, pré­
figure le futur régime communautaire des 
approvisionnements ; cependant c'est dans les 
pays à marché « fermé » - France et Italie -
que les débouchés des produits tropicaux ont 
le plus favorablement évolué. Les trois-quarts 
des exportations des EAMA à destination de 
la CEE en 1963 ont été absorbés par la France 
où 1 'arachide des EAMA appartenant à la zone 
franc trouve un marché préférentiel. 

1 - L'ALLEMAGNE 

De 1954 à 1963, les importations allemandes des 
produits tropicaux ont stagné (tableau no. 25). 
La part des différents produits est restée 
stable, le coprah étant le plus consommé (48% 
environ) (1). Les importations de coprah tendent 
à diminuer légèrement (- 1,2 % par an) encore 
que les cours élevés de ce produit en 1964 
n'aient pas empêché une reprise momentanée 
des importations; le coprah demeure en effet 
très apprécié pour la fabrication de margarine 

(1) Moyerme des trois dernières années. 

de qualité supérieure et de graisse de coprah 
en Allemagne et le volume des importations 
paraît lié à l'abondance de l'offre. 

Face à cette stagnation des produits tropicaux, 
on notera l'importance de la consommation de 
saindoux, le développement des importations 
de suif et de soya. 

Le saindoux représente environ 17% de la 
consommation allemande de matières grasses ; 
cette proportion est stable et la part des impor­
tations est réduite ; au contraire, la consomma­
tion de suif se développe rapidement ( + 68 %> 
environ au cours de la période), ainsi que les 
importations ( + 33 %> ; la consommation de suif 
représente actuellement 5 % de la consommation 
totale (tableau no. 22). 

Le soya connaît la croissance la plus spectacu­
laire, l'Allemagne effectuait en 1963, 57% des 
importations de soya de la CEE. Entre 1955 et 
1963, les importations ont doublé (tableau 
no. 23). Ce développement s'explique essentiel­
lement par 1' accroissement des besoins de 
tourteaux destinés à 1' alimentation du bétail. 
L'Allemagne est le plus fort consommateur 
de la CEE dans ce domaine ( 41 % du total) : la 
consommation a quadruplé entre 1955 et 1963. 

Consommation de tottrteaux et consommation d'huile de soya en Allemagne 

1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Consommation de tourteaux tous 510 652 831 1 188 1 559 1 626 
produits C) (100) (128) (163) (233) (306) (319) 

Consommation d'huile de soya 95 118 126 102 156 197 
(100) (123) (131) (106) (163) (205) 

Importations nettes de tourteaux tous Ill 109 207 483 641 617 
produits C) (100) (98) (186) (435) (577) (556) 

Part des importations dans la consom-
mati on totale de tourteaux (en % ) 22 17 25 41 41 38 

C) Source : Vegetable Oils and Oilseeds, CEC, Londres 1964. Il s'agit de consommation apparente. 
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1961 1962 

1 598 2 189 
(313) (429) 

160 178 
(167) (185) 

638 1 041 
(575) (938) 

40 48 

En 1000 t 
(1955 = 100) 

1963 

2 188 
(429) 

193 
(201) 

1049 
(945) 

48 



Consommation de tourteaux de soya en Allemagne 

1959 1960 1961 

Consommation de tour-
teaux de soya C) 573 653 561 

dont : produit par l'hui-
!erie allemande (95,1) (91,8) (90,1) 

Part de la consomma-
tian totale de tourteaux (36,8) (40,2) (35,1) 

C) Source : Oil World Quarterly, Avril 1964. 

En 1000 t 
(en%) 

1962 1963 

890 907 

(78,8) (78,8) 

(40,7) (41,5) 

Ces données montrent que 1' accroissement de 
la demande de tourteaux a été plus rapide encore 
que le développement des importations de soya. 
La part des importations sous forme de tourteaux 
tend à s'accrottre, à la fois par rapport à la 
consommation de 1 'ensemble des tourteaux et 

dans la consommation de tourteaux de soya ; 
l'importance des besoins et l'absence de droits 
de douane expliquent cette croissance. 

La demande d'aliments pour animaux étant le 
facteur le plus dynamique du marché, il semble 
intéressant de montrer la part des düférents 
produits importés sur un marché « ouvert » 
comme le marché allemand. 

Il apparaît que pour tous les produits, le dé­
bouché tourteaux croît beaucoup plus rapidement 
que celui de 1 'huile, ce qui favorise le dévelop­
pement des importations de graines de soya à 
faible teneur en huile. On constatera toutefois 
que les tourteaux des produits tropicaux font 
également 1 'objet d'une demande spécüique que 
les seuls résidus des graines traitées pour les 
besoins en huile ne suffisent pas à couvrir. Il 
y a sans doute là un facteur favorable au main­
tien du niveau d'importation de graines tropi­
cales. 

TABLEAU no 25 

Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

Importations nettes d'oléagineux tropicaux en Allemagne 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

27 78 48 34 86 51 49 
(100) (289) (178) (126) (319) (188) (181) 

174 216 242 253 187 137 200 
(100) (124) (139) (146) (107) (79) (115) 

88 65 65 75 70 68 70 
(100) (74) (74) (85) (80) (77) (80) 

91 64 60 52 73 88 90 
(100) (71) (66) (57) (81) (97) (99) 

3EO 423 415 414 416 344 409 
(100) (111) (109) (109) (110) (91) (108) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

7,1 18,4 11,6 8,2 20,7 14,7 11,9 

45,8 51,1 58,2 61,2 44,8 39,9 49,1 

23,2 15,3 15,7 18,0 16,9 19,7 17,0 

23,9 15,2 14,5 12,6 17,6 25,7 22,0 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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1961 

50 
(187) 

209 
(120) 

75 
(85) 

69 
(76) 

403 
(106) 

1961 

12,5 

51,8 

18,6 

17,1 

100,0 

1962 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

1 

74 1 
60 

(275) (221) 

184 197 
(106) (113) 

76 89 
(86) (102) 

73 76 
(81) (83) 

407 422 
(107) (111) 

En% 

1962 1963 

18,2 14,2 

45,1 46,6 

18,7 21,2 

18,0 18,0 

100,0 100,0 



Importations de tourteaux et de graines en équivalent tourteatt,x () en Allemagne 

1954 1955 1956 1957 

Soya 
Graines 195 355 411 502 
Tourteaux 10 10 12 9 

Total 205 365 423 511 
(27,6) (39,5) (40,1) (42,5) 

Coprah 
Graines 68 88 101 114 
Tourteaux 64 64 77 93 

Total 132 152 178 207 
(17,7) (16,5) (16,8) (17,3) 

Palmiste 
Graines 85 61 54 42 
Tourteaux 71 85 116 136 

Total 156 146 170 178 
(21,0) (15,7) (16,1) (14,8) 

Lin 
Graines 2 3 4 4 
Tourteaux 74 75 85 100 

Total 76 78 89 104 
(10,2) (8,5) (8,4) (8,7) 

Arachide, colza, coton, tour-
nesol 
Graines 73 59 73 72 
Tourteaux 79 92 94 101 

Total 152 151 167 173 
(20,4) (16,4) (15,8) (14,4) 

Autres 23 31 30 28 
Total (3,1) (3,4) (2,8) (2,3) 
Total 

423 643 Graines 566 734 
Tourteaux 321 357 414 467 

Total 744 923 1 057 1 201 
(100) (100) (100) (100) 

1958 1959 1960 

494 723 799 
35 37 70 

529 760 869 
(36,4) (42,7) (46,2) 

84 55 S5 
110 136 146 

194 191 231 
(13,4) (10,7) (12,3) 

62 69 81 
164 195 179 

226 264 260 
(15,5) (14,8) (13,8) 

3 4 5 
194 166 162 

197 170 167 
(13,5) (9,5) (8,9) 

137 82 49 
134 250 212 

271 332 261 
(18,6) (18,6) (13,8) 

37 64 94 
(2,6) (3,7) (5,0) 

7f0 933 1 019 
674 848 863 

1 454 1 781 1 882 
(100) (100) (100) 

1961 

726 
79 

f05 
(42,4) 

91 
162 

253 
(13,3) 

66 
181 

247 
(13,0) 

6 
183 

189 
(10,0) 

80 
217 

297 
(15,6) 

107 
(5,7) 

969 
929 

1 898 
(100) 

En 1000 t 
(en%) 

1962 

854 
227 

1 081 
(45,6) 

79 
181 

260 
(11,0) 

65 
210 

275 
(11,6) 

7 
233 

240 
(10,1) 

103 
307 

410 
(17,3) 

106 
(4,4) 

1103 
1264 

2 372 
(100) 

C) Communiqué par la FAO; importations brutes de tourteaux et importations nettes de graines, incluant les importations de 
tourteaux et de graines destinées à la réexportation sous forme de tourteaux. 

Les importations en provenance des EAMA 
représentent 5,5 % en 1963 des importations 
allemandes et 13% des produits tropicaux im­
portés (tableau no. 30). L'Allemagne n'assure 
1 'écoulement que de 13% des exportations 
d'oléagineux des EAMA vers la Communauté. 
Ce r6le réduit des EAMA s'explique en partie 
par le fait que le coprah représente près de 
50 % des importations de produits tropicaux et 
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que les EAMA sont faibles exportateurs de ce 
produit. 

L'huile de palme constitue 1 'essentiel de ce 
débouché (31% de 1 'huile de palme des EAMA 
absorbés par la CEE), suivie du palmiste (15% 
du palmiste des EAMA importés par la Commu­
nauté) (Tableau no. 31). Or l'évolution des im­
portations allemandes de ces produits marque 



une très nette stagnation. En revanche il est 
vraisemblable que lorsque l'arachide des EAMA 
sera vendue au cours mondial et non absorbée 
en totalité par le marché français, elle pourra 
prendre pied sur ce marché qui représente de 
30 à 80 000 tonnes d'huile suivant les années. 
Ce débouché risque toutefois d'être limité par 
des pratiques anormales d'exportateurs d'huile 
concurrents ( 1 ) .. Par ailleurs compte tenu du prix 
de l'huile d'arachide par rapport à celui des 
autres huiles, on ne doit pas s'attendre à un 
développement de la consommation de ce pro­
duit sans une vigoureuse campagne de promo­
tion, qui tendrait à créer en faveur de cette 
huile un attachement du consommateur compa­
rable à celui qu'elle rencontre en France pour 
la consommation ménagère. Il ne faudrait pas 
sous-estimer les difficultés d'une pareille 
entreprise. 

2 - LA FRANCE 

Plus fort importateur de produits tropicaux de 
la Communauté, la France importe surtout de 
l'arachide. Le tonnage importé (359 000 tonnes 
équivalent huile brute en 1963) représente plus 
de 70 % des importations françaises de produits 
tropicaux, et près de 63 % des importations 
d'arachide de la CEE .. Les importations d'ara­
chide ont augmenté d'environ 50% entre 1954 
et 1963 (+ 4,4% par an). Les importations d'huile 
de palme se sont accrues d'environ 15 %, celles 
de coprah ont stagné et les importations de 
palmiste ont fortement diminué (48% environ) .. 

Le développement des importations d'arachide 
en France est le résultat d'une politique systé­
matique réservant un débouché préférentiel aux 
producteurs africains de la zone franc ; ceux-ci 
bénéficient dans le cadre du marché protégé 

( 1) Voir Section III - 2. 

de la zone franc des mêmes avantages que les 
producteurs métropolitains (2

). 

Conçu pour permettre 1' approvisionnement de 
la zone franc en huiles fluides alimentaires, 
ce système a permis l'écoulement depuis 1954 
de la quasi totalité de la production des Etats 
Africains anciennement dépendant de la France. 
Il faut cependant noter que les besoins de la 
France en arachide ne sont pas totalement 
couverts par les EAMA; en 1962 et 1963 respec­
tivement 15 et 25 % des importations d'arachide 
ont été effectuées sur le marché mondial. 

Les dispositions concernant l'arachide s'ins­
crivent dans le cadre du décret du 13 novembre 
1954 (3) analysé plus haut ( 4) ; elles permettent 
à neuf Etats d'Afrique ( 5) d'écouler à un prix 
de soutien fixé annuellement un contingent ga­
ranti d'arachide. 

En 1954, il était prévu que 225 000 tonnes base 
huile raffinée seraient ainsi échangées chaque 
année. Depuis lors la consommation française 
s'est fortement développée ainsi que la produc­
tion africaine, depuis 1957-1958 surtout. Des 
conventions annuelles bilatérales ont permis 
depuis 1' accession à 1 'indépendance de ces Etats, 
d'accroître les quantités garanties pour at­
teindre en 1964 270 000 tonnes base huile raffinée, 
dont 215 000 en provenance du seul Sénégal. 

Le prix est fixé annuellement pour le Sénégal, 
les prix offerts aux autres pays s'en déduisent 
automatiquement ; le prix fixé a toujours cor­
respondu à un surprix, sauf durant quelques 
mois de 1965 où les cours mondiaux ont été 
exceptionnellement élevés. Ce système constitue 

(
2

) Voir ci-dessus Chapitre 1- Section II - 2.2.2. 
(3) Prorogé et modifié par le décret du 6 aoOt 1960. 
( 4) Voir ci-dessus Chapitre 1 - Section II- 2.2.2. 
( 5) Sénégal, Niger, Haute-Volta, Cameroun, Togo, Gabon, 
Dahomey, Tchad, République Centre Africaine. 

Surprix payé en France pour l'arachide du Sénégal 

1955 1956 1957 1958 

Prix CAF français C) 975 975 975 990 

Prix CAF Royaume~ Uni e> 583 749 707 654 

Surprix (67,2) (30,2) (37,9) (51,4) 

e> Décortiqué, vrac, caf Marseille, provenance Sénégal. 
(

2
) Origine Nigéria : Vegetable Oils and Oilseeds - CEC - Londres. 
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1959 1960 1961 

995 1 025 1 050 

888 956 942 

(12,0) (7,2) (11,5) 

1962 1963 

1050 1 050 

833 833 

(26,1) (26,1) 

En FF/t 
(en%) 

1964 

1 050 

902 

(16,4) 



parallèlement une garantie d'approvisionnement 
pour le marché français, par l'obligation faite 
au Sénégal d'honorer le contingent qui fait l'ob­
jet d'un surprix. 

De 1955 à 1961, on peut estimer que le soutien 
ainsi accordé au seul Sénégal chaque année a 
varié de 42 millions de NF (1960) à 139 millions 
de NF (1958). Des accords bilatéraux ont été 
également conclus pour les campagnes 1964-
1965 et 1965-1966 mais à des prix moyens pro­
gressivement décroissants. 

L'approvisionnement complémentaire du mar­
ché français en arachide est réalisé par la 
SIO FA qui détient le monopole des importations. 
Celles-ci sont effectuées au cours mondial 
et revendues sur le marché intérieur au prix 
garanti, la düférence servant à financer le 
fonctionnement de l'ensemble de l'organisa­
tion du marché des oléagineux fluides ali­
mentaires. 

Au cours de la période étudiée, les graines et 
huiles consistantes ont bénéficié en France des 
protections suivantes : 

- pour 1 'huile de palme de la zone franc, des 
garanties de prix et de quantités ont été fixées 
de 1954 au 1er octobre 1963 au moyen de proto­
coles de jumelage conclus entre syndicats pro­
fessionnels d'utilisateurs et 1' administration 
jusqu 'en 1960, puis entre syndicats de produc­
teurs et d'utilisateurs ensuite. Depuis 1964, 
1 'huile de palme doit être commercialisée sur 
la base des cours mondiaux, les contingen­
tements limitant les importations en provenance 
des pays tiers n'étant maintenus qu'à titre 
transitoire et progressivement élargis. 

- le palmiste et le coprah ne bénéficient plus 
d'aucune protection autre que douanière, et les 
contingentements ont été abolis dès 1959. 

Pour 1 'huile de palme et le palmiste, la régle­
mentation européenne ne devrait pas introduire 
de perturbations nouvelles. 

La France absorbait en 1963 respectivement 
58 % et 21% du palmiste et de l'huile de palme 
exportés par les EAMA vers la CEE (tableau 
no. 31) et la quasi totalité de leur coprah. 

Consommation de tou1'teaux et consommation d'huile de soya en F1'ance 

1955 1956 1957 1958 

Consommation de tourteaux 516 639 588 710 
tous produits C) (100) (124) (114) (138) 

Consommation d'huile de soya 14 8 6 7 

Importations nettes de tour- 74 178 92 195 
teaux tous produits (100) (241) (124) (264) 

Part de l'importation dans la 
consommation totale de tour-
teaux (en %) 14,3 27,9 15,6 27,5 

Consommation de tourteaux 66 90 118 96 
de soya C) (100) (136) (179) (145) 

dont : produit par l'huilerie 
française 

Part de la consommation to-
tale de tourteaux (en % ) 12,8 14,1 20,1 13,5 

1959 1960 1961 

773 746 837 
(150) (145) (162) 

7 18 10 

331 234 307 
(447) (316) (415) 

42,8 31,4 36,7 

151 223 218 
(229) (338) (330) 

42 61 28 

19,5 29,9 26,0 

1962 

1 264 
(245) 

17 

745 
(1 007) 

58,9 

441 
(623) 

28 

32,5 

En 1000 t 
(1955 = 100) 

1963 

1 223 
(237) 

22 

714 
(965) 

58,4 

425 
(644) 

23 

34,7 

C) 1955-1956 : consommation apparente (source : Vegetable Oils and Oilseeds 1963). Ensuite les variations de stocks sont prises 
en compte (source : Syndicat des fabricants d'huile et de tourteaux de France). 
C) Source : • Le Soya • - Septembre 1964 - SIOFA, Paris. 
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On a vu dans le Chapitre 1 dans quelle mesure 
les productions nationales d'oléagineux concur­
rençaient les produits tropicaux ; ajoutons que 
la consommation de suif a crO de 54 % entre 
1954 et 1963, et que la France est exportatrice 
de suif et de saindoux. 

C'est en France que les importations de soya 
tiennent la plus faible place (1,8 % de la consom­
mation), 1 'organisation du marché des oléagi­
neux fluides alimentaires ayant réservé jusqu 'à 
présent le marché français à l'arachide et aux 
oléagineux nationaux. La nouvelle réglementa­
tion européenne supprime la protection de l'ara­
chide et permet 1 'entrée en franchise de graines, 
aussi le soya des Etats-Unis peut-il être le 

principat bénéficiaire du nouveau régime. Les 
facteurs les plus favorables au développement 
des importations de soya sont, d'une part des 
cours mondiaux nettement Inférieurs à ceux de 
1' arachide, d'autre part le développement de la 
demande de tourteaux en France. 

En 1955-1956 la consommation apparente de 
tourteaux était égale à celle de l'Allemagne, 
mais depuis, le rythme de croissance a été 
beaucoup plus faible en France et la consom­
mation française ne représente que 52 %de celle 
de 1 'Allemagne. Toutefois le taux de croissance 
est élevé et 1962-1963 marque un accroissement 
de 64 % par rapport aux deux années antérieures. 
Les tableaux ci-dessus et ci-dessous montrent 

Structure de la production et de l'importation de tourteaux en F,-ance 

1959 1960 

Arachide 

Production 205 215 
Importation 111 67 

Total 316 283 
Part de la production (65) (76) 

Soya 

Production 63 136 
Importation 112 100 

Total 175 236 
Part de la production (36) (57) 

Huiles consistantes 

Production 64 66 
Importation 6 8 

Total 70 74 
Part de la production (91) (89) 

Lin 

Production 70 66 
Importation 71 86 

Total 141 152 
Part de la production (50) (44) 

Colza et autres 

Production 67 48 
Importation 80 65 

Total 147 113 
Part de la production (46) (42) 
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1961 1962 

231 230 
78 191 

310 421 
(75) (55) 

61 113 
155 306 

216 419 
(28) (27) 

69 67 
5 9 

74 76 
(93) (88) 

68 64 
101 129 

169 193 
(40) (33) 

65 59 
82 159 

147 218 
(44) (27) 

En 1000 t 
(en 'ID) 

1963 

252 
178 

430 
(59) 

99 
325 

424 
(23) 

65 
11 

76 
(85) 

63 
149 

212 
(30) 

61 
123 

184 
(33) 



TABLEAU no 26 

Importation nettes d'oléagineux tropicaux en France 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 

Arachide 234 253 250 
(100) (108) (107) 

Coprah 59 63 60 
(100) (107) (102) 

Palme 25 29 34 
(100) (115) (139) 

Palmiste 71 66 61 
(100) (92) (85) 

Total 389 411 405 
(100) (106) (104) 

Produit 1954 1955 1956 

Arachide 60,3 61,8 61,7 

Coprah 15,1 15,3 14,8 

Palme 6,3 6,9 8,5 

Palmiste 18,3 16,0 15,0 

Total 100,0 100,0 100,0 

que ce développement tient en partie à une aug­
mentation de 90 % des disponibilités en tourteaux 
de soya durant le même temps. Les obstacles 
mis à 1 'importation de graines de soya expli­
quent que 1 'industrie française de 1 'huilerie 
n'ait produit que 23 % des disponibilités de 
tourteaux de soya en 1963, alors que la propor­
tion est de 79% en Allemagne. On notera éga­
lement que la part de la consommation de tour­
teaux alimentée par le soya demeure nettement 
plus faible que dans les autres pays de la Com­
munauté. L'ensemble de ces données et le retard 
relatif de la France dans le domaine de 1 'ali­
mentation du bétail laissent présager un vigou­
reux développement des importations de graines 
de soya. Les freins à cette expansion pourraient 
être, d'une part la concurrence internationale 
sur les prix des tourteaux et d'autre part 1' atta­
chement du consommateur français à 1 'huile 
d'arachide considérée comme une huile supé­
rieure, enfin l'abolition du système de prix 
garanti devrait susciter des efforts qui ren­
dront plus compétitive 1' arachide des EAMA. 

1957 1958 1959 1960 

295 285 301 314 
(126) (122) (128) (134) 

71 63 49 54 
(120) (107) (83) (92) 

30 27 26 33 
(122) (III) (105) (132) 

58 53 41 46 
(81) (74) (57) (65) 

454 428 417 447 
(117) (110) (107) (115) 

1957 1958 1959 1960 

64,9 66,7 72,2 70,2 

15,6 14,6 11,7 12,1 

6,7 6,4 6,3 7,3 

12,8 12,3 9,8 10,4 

100,0 100,0 100,0 100,0 

1961 1962 

337 318 
(144) (136) 

60 64 
(102) (108) 

30 30 
(122) (122) 

40 41 
(56) (57) 

467 453 
(120) (116) 

1961 1962 

72,3 70,4 

12,7 14,0 

6,4 6,5 

8,6 9,1 

100,0 100,0 

En 1000 t 
(1954;::: lOO) 

1963 

359 
(153) 

61 
(103) 

35 
(143) 

40 
(56) 

495 
(127) 

En% 

1963 

72,5 

12,2 

7,1 

8,2 

100,0 

Il apparaît cependant que 1 'arachide des EAMA 
va être menacée dans son principal débouché, 
à la fois par le soya américain et le colza euro­
péen; dans ce contexte économique défavorable 
un effort systématique de promotion commer­
ciale orienté vers le grand public semble s'im­
poser, si 1 'on ne veut pas que soit rapidement 
dispersé le capital que représente 1' attachement 
actuel du consommateur français à 1 'égard de 
1 'huile d'arachide. 
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3 - L'ITALIE 

Les importations de produits tropicaux ont 
augmenté de près de 50% entre 1954 et 1963, 
soit à un taux de 4,3% par an, le plus fort de la 
CEE. Le tableau no. 27 montre que ces impor­
tations sont toutefois très irrégulières. Les 
accroissements les plus importants concernent 
1' arachide et 1 'huile de palme. 



Consommation de tourteaux et consommation d'huile de soya en Italie t) 

1955 1956 

Consommation de tourteaux tous 206 287 
produits C) (100) (139) 

Consommation d'huile de soya 0 10 

Importations nettes de tourteaux tous 
produits C) -5 16 

Part des importations dans la consom-
mation totale de tourteaux (en %) - 6 

C) Vegetable Oils and Oilseeds - CEC - Londres 1964. 

Parmi les produits concurrents, on notera la 
place importante du suü (voir tableau no. 22) 
dans la consommation italienne (plus de 14 % en 
fin de période). Les importations de suif se sont 
sensiblement accrues et représentent 21 % des 
importations totales (1). On a vu par ailleurs 

(1) Moyenne de trois dernières annêes. 

1957 1958 1959 1960 

301 305 310 470 
(146) (148) (150) (228) 

39 25 43 50 

32 50 14 54 

Il 16 5 11 

1961 1962 

468 SOl 
(227) (243) 

43 56 

2 -66 

0 -

En 1000 t 

(1955 = 100) 

1963 

711 
(345) 

60 

78 

11 

(chapitre 1) le r8le déterminant de 1 'huile d'olive 
sur le marché des matières grasses en Italie. 

Les importations de soya, presque inexistantes 
en début de période, se sont considérablement 
développées, mais ne représentent que 5,5% de 
la consommation en fin de période, contre plus 
de 10% en Allemagne et aux Pays-Bas (voir 
tableau no. 23). 

TABLEAU no 27 

Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

Importations nettes d'oléagineux tropicaux en Italie 

Equivalent huile bru::e 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

- 23 91 58 42 45 

34 29 35 38 29 22 
(100) (87) (104) (112) (87) (66) 

39 9 14 15 19 21 
(100) (22) (36) (39) (49) (54) 

2 5 3 3 5 22 

75 66 143 114 95 110 
(100) (88) (190) (152) (127) (147) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

0,2 35,4 63,6 51,2 44,2 41,1 

45,2 44,7 24,7 33,1 30,3 20,2 

51,4 12,9 9,7 13,0 19,9 18,7 

3,2 7,0 2,0 2,7 5,6 20,0 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
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1960 1961 

25 32 

48 41 
(141) (121) 

31 25 
(80) (64) 

1 -
105 98 

(140) (131) 

1960 1961 

24,3 32,8 

45,6 41,8 

29,5 25,3 

0,6 0,1 

100,0 100,0 

1962 

36 

33 
(98) 

26 
(66) 

8 

103 
(137) 

1962 

35,5 

32,0 

24,8 

7,7 

100,0 

En 1000 t 

(1954 = 100) 

1963 

86 

33 
(98) 

28 
(72) 

7 

154 
(206) 

En% 

1963 

55,7 

21,5 

18,1 

4,7 

100,0 



La production de tourteaux a triplé entre 1955 
et 1963 ; la place du tourteau de soya dans la 
consommation a fortement augmenté en fin de 
période, et les exportations italiennes de tour­
teaux se sont nettement développées. On notera 
que la part de la fabrication italienne pour le 
tourteau de soya s'est, sauf en 1963, constam­
ment accrue au cours de la période, traduisant 
ainsi une forte tendance à importer des graines, 
malgré le renchérissement artificiel dO au sys­
tème de protection de 1 'huile d'olive qui s'ac­
compagne de la protection de 1 'industrie de 
trituration par le moyen des taux différentiels 
de jumelage. 

Consommation de tourteaux de soya en Italie 

1958 1959 

Consommation de 
tourteaux de soya 32 74 

dont : 
produit par l'indus-
trie italienne (6) (43) 

Part de la consom-
mation totale (JO) (24) 

1960 1961 

192 152 

(80) (92) 

(41) (33) 

En 1000 t 
(En%) 

1962 1963 

216 400 

(100) (64) 

(43) (56) 

Compte tenu de la rapidité du développement 
de la production de tourteaux en Italie, il semble 
que 1 'élimination des freins à 1 'importation de 
graines de soya doive se traduire par une aug­
mentation substantielle des quantités d'huile de 
soya disponibles en Italie. Ce facteur ajouté à 
ceux tenant à 1 'évolution de la consommation 
d'huile d'olive (chapitre 1) limitera dans les 
années à venir la croissance des importations 
des produits tropicaux. 

Les achats de 1 'Italie en provenance des EAMA 
sont irréguliers, et en baisse depuis 1960. Les 
importations les plus importantes et les plus 
régulières portent sur 1 'huile de palme (Il à 12 % 
de 1 'huile de palme des EAMA vendus dans la 
Communauté, cf. tableau no. 27). Les importa­
tions de palmiste sont très irrégulières, celles 
d'arachide presque inexistantes. Toutefois 1 'ali­
gnement du prix des arachides des EAMA sur 
le cours mondial devrait favoriser leur place­
ment en Italie. 

4 - LES PAYS-BAS 

Les importations de produits tropicaux aux 
Pays-Bas ont fortement diminué au cours de 
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la période (- 2,1% par an environ). La baisse 
est particulièrement sensible pour le coprah 
et 1 'huile de palme qui tiennent la plus large 
place dans ces importations. Pour le coprah 
(le quart des tropicales en 1963), la baisse at­
teint 7,5% par an; l'irrégularité des importa­
tions traduit une grande sensibilité aux prix, 
ce produit étant remplacé par des concurrents 
moins chers dans la composition de la marga­
rine, alors qu'en Allemagne l'attachement au 
coprah pour la fabrication des margarines de 
qualité supérieure atténue ces fluctuations 
(tableau no. 28). 

Les importations d'arachide et de palmiste se 
maintiennent, mais les premières sont très 
faibles (18 000 tonnes en 1963). 

L'évolution très défavorable des importations 
de produits tropicaux aux Pa ys-Bas contraste 
avec le développement des importations de suif, 
de soya et d'huile de poisson. 

La consommation de suif s'est accrue de 87% 
entre 1954 et 1963 et représente environ 14% de 
la consommation totale de .matières grasses ; 
les importations ont augmenté de 63% et consti­
tuent 15 % des importations totales (tableau 
no. 22). 

La consommation d'huile d'animaux marins a 
augmenté de 65% entre 1954 et 1963, les impor­
tations de 98 %. Elles représentent en fin de 
période 24% et 19% des importations nettes et 
de la consommation totale de matières grasses, 
proportion la plus élevée de la Communauté. 

Les importations de soya, très faibles en 1954, 
ont triplé entre 1955 et 1963. Toutefois les im­
portations record de 1960 (71 000 tonnes) n'ont 
pas été dépassées depuis (1). Les importations 
actuelles représentent plus de 10 %de la consom­
mation totale de matières grasses (comme en 
Allemagne) et environ 14% des importations 
totales. 

La consommation de tourteaux déjà élevée en 
1955 ( 412 000 tonnes) s'est développée à un rythme 
plus modéré comme le montrent les tableaux 
suivants. La part du tourteau de soya dans la 
consommation est de 35% en 1963, proportion 
semblable à celle constatée en France et en 
UEBL. On remarquera que la part des tourteaux 
importés par rapport à la consommation s'ac­
croît en 1962 et 1963 comme dans les autres 
pays, confirmant la forte compétitivité des fa-

(1.) jusqu'à 1963. Les importations de 1964 s'élèvent à 
7 6 000 tonnes. 



Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

Produit 

Arachide 

Coprah 

Palme 

Palmiste 

Total 

TABLEAU no 28 

Importations nettes d'oléagineux tropicaux aux Pays-Bas 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

8 21 12 12 28 22 14 
(100) (248) (146) (146) (333) (264) (164) 

76 43 56 75 26 13 42 
(100) (56) (74) (98) (34) (16) (56) 

82 78 71 76 82 75 84 
(100) (96) (87) (93) (100) (92) (102) 

37 44 51 46 55 53 40 
(100) (118) (138) (125) (149) (144) (110) 

203 186 190 209 191 163 180 
(100) (91) (94) (103) (94) (80) (89) 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

4,1 11,2 6,4 5,9 J4,7 13,6 7,6 

37,5 23,1 29,5 35,7 13,6 7,6 23,6 

40,3 42,2 37,5 36,3 42,8 46,2 46,4 

18,1 23.5 26,7 22,1 28,9 32,6 22,4 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1961 

17 
(201) 

69 
(91) 

85 
(104) 

54 
(147) 

225 
(111) 

1961 

7,5 

30,8 

37,7 

24,0 

100,0 

Consommation de tourteaux et consommation d'huile de soya aux Pays-Bas 

' 
1955 1956 1957 1958 1959 1960 1 1961 

1 

Consommation de tourteaux tous 412 485 524 579 671 616 663 
produits C) (100) (118) (127) (141) (163) (150) (161) 

Consommation d'huile de soya 19 20 26 30 54 71 39 
(100) (105) (137) (158) (284) (374) (205) 

Importations nettes de tourteaux 
toutes catégories C) 104 115 155 197 239 188 248 

Part des importations dans la consom-
mati on totale de tourteaux (en %) 25 24 30 34 36 30 37 

C) Source Vegetable Oils and Oilseeds, CEC, Londres 1964. 
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1962 

20 
(239) 

11 
(15) 

46 
(56) 

47 
( 127) 

124 

En 1000 t 

(1954 =lOO) 

1963 

18 
(215) 

43 
(56) 

63 
(78) 

43 
(116) 

167 
(61) 1 (82) 

En% 

1962 1963 

16,1 10,8 

9,2 25,8 

37,0 37,9 

37,7 25,5 

100,0 100,0 

En 1000 t 

{1955 = lOO) 

1962 1963 

750 737 
(182) (179) 

52 50 
(274) (263) 

307 327 

41 44 



Consommation de tottrteaux de soya aux Pays-Bas 

1959 1960 

Consommation de tourteaux 
de soya 219 282 

dont : produit par l'huilerie 
des Pays-Bas (77) (72) 

Part de la consommation 
totale de tourteaux (33) (46) 

1961 

194 

(75) 

(29) 

En 1000 t 
(en%) 

1962 1963 

313 261 

(69) (70) 

(42) (35) 

bricants extérieurs à la Communauté. Sans 
doute y a-t-il là un facteur qui limite l'activité 
des huileries de la Communauté, mais freine 
les importations des graines de soya. 

Aux Pays-Bas, une réglementation vise à atté­
nuer 1 'effet des distorsions entre prix à 1 'im­
portation des graines et prix à 1 'importation 
des huiles et tourteaux d'un même oléagineux (1). 

Ces distorsions dues à des mesures assimi­
lables à des pratiques de dumping (2) tendent à 
supprimer toute marge de transformation au 
détriment de l'industrie des Pays-Bas. L'inter­
vention est donc destinée à permettre le fonc­
tionnement de 1 'industrie de 1 'huilerie, mais 
peut être supprimée si les différences de prix 
artificiellement provoquées dépassent un certain 
seuil et rendent ce type d'activité durablement 
non compétitif. L'aide fournie est alimentée 
par une taxe frappant la transformation de tous 
les oléagineux. Le produit de la taxe est géré 
par le Produktschap Voor Margarine, Vetten 
en Oliën; les fonds distribués variables d'une 
année à 1 'autre, représentaient en 1962 619 000 FI 
pour la graine de lin et en 1961 173 000 FI pour 
1' arachide. 

La place des EAMA dans 1 'approvisionnement 
des Pa ys-Bas est réduite et irrégulière ; elle 
représente 10% des importations totales et 14% 
des importations de produits tropicaux (cf. ta­
bleau no. 30). Ces importations sont presque 
exclusivement composées de fruits du palmier. 
L'application de la réglementation européenne 
ne devrait pas modifier cette situation puis­
qu'elle instaure un régime libéral d'importation 
semblable à celuidéjà en vigueur sous réserve 
d'une légère augmentation des importations 

(
1

) Art. 71, 93, 126delaLoid'Organisationdes Entreprises 
et art. 7 de la loi fondamentale du Produktschap Voor 
Margarine, Vetten en Oliën. Cf« MVO Verordening 1958; 
Heffingen en Toeslagen Oliefonds ». 
( 2)· Ces problèmes seront examinês dans la dernière partie 
de ce chapitre. 
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d'huile lorsque les produits des EAMA béné­
ficieront de la préférence tarifaire décrite 
plus loin ( 3). 

5 - L'UNION ECONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

Les importations de produits tropicaux de 1 'UE­
BL sont stagnantes (tableau no. 29) ; 1' arachide 
et 1 'huile de palme constituent les deux princi­
paux postes d'importation ; les importations 
d'arachide se sont légèrement accrues entre 
1954 et 1963, alors que 1 'huile de palme a forte­
ment régressé en fin de période à la suite des 
difficultés d'approvisionnement en provenance 
du Congo. Les importations de coprah qui re­
présentent environ le quart de 1 'ensemble ten­
dent à augmenter(+ 2,4% par an environ). 

A cette stagnation des importations de produits 
tropicaux correspond un développement impor­
tant des consommations de saindoux, huile de 
poisson et soya ; la consommation de suif reste 
stable (ll% de 1 'ensemble des besoins en ma­
tières grasses) et les importations stagnent. 

La consommation de saindoux a pratiquement 
triplé entre 1954 et 1963 (8,4% de la consomma­
tion de matières grasses en fin de période). 

Consommation et importations des huiles ma­
rines ont presque triplé, soit une augmentation 
plus forte qu'aux Pays-Bas, alors que la part de 
ce produit diminuait en Allemagne. Les huiles 
marines fournissent 9 % de la consommation de 
l'UEBL et représente environ 15% des importa­
tions de matières grasses. 

Presque inexistantes en 1954, les importations 
de soya ont approximativement quadruplé entre 
1955 et 1963, 1 'essor de la consommation de ce 
produit n'ayant véritablement commencé qu'en 
1959. Elles couvrent 4% de la consommation 
totale et 9 % des importations. Les tableaux ci­
dessous montrent toutefois que la consommation 
de tourteaux déjà forte en 1955, comme aux 
Pays-Bas, s'est accrue plus lentement que dans 
les autres pays. · 

Les importations de produits tropicaux des 
EAMA au cours de la période sont en constante 

( 
3
) L'incidence rêelle de la nouvelle taxe sur les matières 

grasses reste toutefois à déterminer - Cf Chapitre I -
Section II - 3.1.4. 



TABLEAU no 29 

Importations nettes d'oléagineux tropicaux en UEBL 

Equivalent huile brute 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Arachide 29 32 31 36 38 39 29 28 
(100) (llO) (106) (123) (131) (136) (100) (94) 

Coprah 18 18 23 31 17 10 21 27 
(100) (100) (124) (166) (92) (54) (115) (146) 

Palme 39 36 34 32 34 37 34 34 
(100) (93) (88) (83) (88) (97) (88) (88) 

Palmiste 13 14 13 8 14 14 11 13 
(100) (107) (100) (57) (107) (107) (80) (100) 

Total 99 100 101 107 103 100 95 102 
(100) (101) (102) (108) (104) (101) (95) (103) 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Arachide 29,4 32,0 30,8 34,0 37,2. 39,4 30,4 27,3 

Coprah 1815 18,2 22,7 28,7 16,5 9,7 22,5 26,5 

Palme 38,7 35,7 33,8 30,2 32,6 36,7 35,9 33,8 

Palmiste 13,4 14,1 12,7 7,1 13,7 14,2 11,2 12,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Consommation de tourteaux et consommation d'huile de soya en UEBL 

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Consommation de tourteaux tous 241 211 215 297 299 314 309 
produits C) (100) (88) (89) (123) (124) (130) (128) 

Consommation d'huile de soya 4 2 3 5 11 20 13 
(100) (50) (75) (125) (275) (500) (325) 

Importations nettes de tourteaux tous 
produits C> 144 99 111 187 156 165 149 

Part des importations dans la con-
sommation totale de tourteaux 
(en %) 60 47 52 63 52 52 48 

C) Vegetable Oils and Oilseeds, CEC, Londres 1964; ne comprend que la consommation belge. 
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1962 

34 
(114) 

22 
(120) 

27 
(70) 

17 
(126) 

100 
(101) 

1962 

33,7 

22,3 

27,2 

16,8 

100,0 

1962 

383 
(159) 

17 
(425) 

205 

53 

En 1000 t 
(1954 = 100) 

1963 

32 
(110) 

26 
(143) 

31 
(79) 

11 
(80) 

100 
(101) 

En% 

1963 

31,9 

26,3 

30,4 

11,4 

100,0 

En 1000 t 
(1955 =lOO) 

1963 

375 
(156) 

16 
(400) 

214 

57 



Consommation de tourteaux de soya dans l'UEBL 

1959 1960 

Consommation de tourteaux 
de soya 120 176 

dont : produit par l'huilerie 
de l'UEBL (45) (58) 

Part de la consommation to-
tale de tourteaux (40) (56) 

1961 

111 

(58) 

(36) 

En 1000 t 
(en%) 

1962 1963 

173 135 

(50) (51) 

(45) (36) 

diminution. Elles représentaient respectivement 
27 et 38 % des importations totales et des im­
portations de produits tropicaux en 1959, contre 
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17 et 25 % seulement en 1963 (voir tableau no. 30). 
L'huile de palme est le produit le plus importé 
(26% en 1959 et 19% en 1963 de l'huile de palme 
des EAMA absorbée par la CEE) (voir tableau 
no. 31). Malgré sa décroissance, ce débouché 
est assez régulier, alors que les importations 
de palmiste des EAMA sont très fluctuantes. 

Comme pour l'Allemagne et les Pays-Bas, 
l'application des règlements communautaires 
devrait introduire peu de changement ; la 
consommation d'arachide étant toutefois assez 
importante, il est vraisemblable qu'une partie 
de l'arachide des EAMA pourra être écoulée 
sur ce marché, lorsque son prix sera aligné 
sur le cours mondial et que les quantités expor­
tées ne seront plus absorbées en totalité par la 
France. 



Allemagne 

Importations 

Part dans les 

Part dans les 

France 

Importations 

Part dans les 

Part dans les 

Italie 

Importations 

Part dans les 

Part dans les 

Pays-Bas 

Importations 

Part dans les 

Part dans les 

UEBL 

Importations 

Part dans les 

Part dans les 

T A.BLEA.U no 30 

Evolution récente de la part des EAMA dans l'approvisionnement des pays de la CEE 

Equivalent huile brute 

1959 1960 1961 1962 

totales en provenance des EAMA 60 57 54 58 

importations de produits tropicaux (17,2) (13,7) (12,9) (14,0) 

importations totales (6,5) (5,5) (5,4) (6,0) 

totales en provenance des EAMA 351 336 336 355 

importations de produits tropicaux (82,8) (73,5) (71,0) (77,0) 

importations totales (74,5) (61,5) (68,6) ("10,3) 

totales en provenance des EAMA 24 31 24 23 

importations de produits tropicaux (21,8) (29,5) (24,5) (22,1) 

importations totales (5,9) (5,5) (5,3) (4,6) 

totales en provenance des EAMA 36 32 37 31 

importations de produits tropicaux (15,4) (12,2) (12,8) (14,3) 

importations totales (9,7) (7,7) (8,7) (10,3) 

totales en provenance des EAMA 44 46 38 36 

importations de produits tropicaux (37,9) (41,8) (33,0) (30,8) 

importations totales (27,3) (27,9) (24,9) (22,8) 
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En 1000 t 
(en%) 

1963 

56 

(13,0) 

(5,5) 

352 

(68,6) 

(66,2) 

26 

(16,9) 

(4,3) 

36 

(14,6) 

(9,9) 

29 

(24,6) 

(17,2) 



Arachide 

Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

UEBL 

Palmiste 

Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

UEBL 

Palme 

Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

UEBL 

TABLEAU no 31 

Part des différents pays dans les importations de la CEE de produits originaires 
des EAMA 

Equivalent huile brute 

1959 1960 1961 1962 
--

288 261 272 283 

- - 3 -
(-) (-) (1,1) (-) 

281 256 263 283 
(97,6) (98,1) (96,7) (100,0) 

4 1 1 -
(1,4) (0,4) (0,4) (-) 

- - - -
(-) (-) (-) (-) 

3 4 5 -
(1,0) (1,5) (1,8) (-) 

82 86 65 72 

13 13 7 14 
(15,9) (15;1) (10,8) (19,4) 

39 46 40 41 
(47,6l (53,5) (61,5) (56,9) 

7 11 9 7 
(8,5) (12,8) (13,8) (9,7) 

14 12 5 5 
(17,1) (14,0) (7,7) (7,0) 

9 4 4 5 
(10,9) (4,6) (6,2) (7,0) 

148 152 148 144 

47 44 44 44 
(31,8) (28,9) (29,7) (30,6) 

27 31 29 27 
(18,2) (20,4) (19,6) (18,7) 

13 19 14 16 
(8,8) (12,5) (9,5) (11,1) 

22 20 32 26 
(14,9) (13,2) (21,6) (18,1) 

39 38 29 31 
(26,3) (25,0) (19,6) (21,5) 
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En 1000 t 
(en%) 

1963 

280 

-
(-) 

279 
(99,6) 

1 
(0,4) 

-
(-) 

-
(-) 

66 

10 
(15,2) 

38 
(57,6) 

7 
(10,6) 

10 
(15,2) 

1 
(1,4) 

149 

46 
(30,9) 

31 
(20,8) 

18 
(12,1) 

26 
(17,4) 

28 
(18,8) 



GRAPHIQUE no. 6 

Evolution des importations nettes de produits tropicaux par Etat membre 

Milliers de tonnes Source : tableaux n°s 25, 26, 17, 28, 29 
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GRAPHIQUE no. 7 

Part des EAMA dans l'approvisionnement en huiles tropicales des Etats membres 

Source : tableau no. 30 
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GRAPHIQUE no. 8 

Evolution des importations nettes par Etat membre 
Arachide 

Source : tableaux nos 25, 26, 27, 28, 29 
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GRAPHIQUE no. 9 

Evolution des importations nettes par Etat membre 
Coprah - palmiste 

Source : tableaux nOS 25, 26, 27, 28, 29 
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GRAPHIQUE no. JO 

Evolution des importations nettes par Etat membre 
Huile de palme 

Source : tableaux nos 25, 26, 27, 280 29 
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SECTION Ill 

LES IMPORTATIONS SOUS FORME DES GRAINES ET HUILES ET L'INCIDENCE 
DES PRIX ET DE LA PROTECTION DOUANIERE 

Nous avons vu que la protection des productions 
intérieures, le développement des produits liés 
à l'économie de la viande et les grandesoptions 
des politiques commerciales avaient un effet 
déterminant sur 1 'évolution des débouchés des 
oléagineux produits par les EAMA. 

Afin de préciser au niveau de 1 'importation les 
conditions de la concurrence rencontrées par 
ces produits, il est nécessaire d'une part de 
distinguer la forme sous laquelle les importa­
tions sont effectuées - graines ou huiles -
d'autre part d'analyser les grandes lignes de 
1 'évolution des prix et 1 'incidence des politiques 
tarifaires. 

1 - IMPORJ'A TIONS DE GRAINES 
ET IMPORTATIONS D'HUILES 

La part des importations de graines dans les 
Importations totales d'un produit est intéres­
sante à un triple point de vue : 

-pour les EAMA exportateurs, la valorisation 
du produit diffère selon qu'ils vendent une ma­
tière brute- la graine- ou unproduit partiel­
lement transformé - 1 'huile et le tourteau ; 

- pour 1 'industrie de 1 'huilerie importatrice, 
une part importante de son activité - la tritu­
ration - dépend des importations de graines ; 

- les conditions de concurrence ne sont pas 
nécessairement les mêmes pour les huiles et 
les graines, et des disparités artificielles 
peuvent entraver les exportations des EAMA 
et 1 'activité des huileries européennes. 

La période d'avant-guerre avait été caractérisée 
par la très forte proportion de graines dans les 
Importations, tenant pour les produits tropicaux 
h 1' absence d'industrie dans les pays d'origine. 
Ainsi en 1938, 95 % de 1' arachide et du coprah 
étaient importés sous forme de graines, ainsi 
que 90 % du lin. 

Les problèmes de transport posés par la pé­
riode de guerre, les politiques de développement 
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pratiquées dans certains pays producteurs 
- Sénégal en particulier - ont modifié cette 
situation. 

Le tableau no. 32 montre que les pourcentages 
d'importation de graines de l'après-guerre 
- qui s'appliquent à des tonnages importés 
supérieurs - sont nettement plus faibles. C'est 
pour 1 'arachide que la düférence est la plus 
sensible (63% de graines en 1954, 67% en 1963) 
et pour le lin (37% en 1963). Par contre la pro­
portion de graines reste forte pour le coprah et 
le palmiste (82 et 85% en 1963) et le dévelop­
pement des importations de soya tend à faire 
monter la proportion de graines dans 1 'ensemble 
des importations (95 % en 1962 et 88 % du soya 
importé en 1963 1 'ont été sous forme de graines). 
Le soya fournit actuellement près de 50% de 
l'activité des triturateurs de la CEE. 

On notera que pour l'arachide, la proportion de 
graines n'a pas fléchi entre 1954 et 1963, qu'elle 
a même plut6t augmenté en fin de période. La 
position de 1 'huilerie de la CEE face aux impor­
tations ne s'est donc pas déteriorée. Les seuls 
produits pour lesquels on enregistre une dégra­
dation sont le lin et le ricin. L'évolution des 
rapports graines-huiles en Allemagne et en 
UEBL revêt un intérêt particulier puisque les 
industriels de ces deux pays ne bénéficient . 
d'aucun système de protection autre que les 
droits de douane généralement les plus faibles 
de la CEE (tableau no. 33 et no. 34). On constate 
qu'entre 1954 et 1963 la part des graines s'est 
accrue en Allemagne dans tous les groupes de 
produits ; 1 'accroissement est particulièrement 
sensible pour les huiles fluides alimentaires 
du fait de 1 'augmentation des importations de 
soya et de la diminution des importations de 
coton presque exclusivement effectuées sous 
forme d'huile. Pour la Belgique on note égale­
ment une évolution favorable, à 1 'exception du 
groupe des huiles consistantes dans lequel les 
importations d'huile de coprah ont pris une place 
plus importante. 

Les exemples allemand et belge confirment donc 
l'évolution de l'ensemble de la CEE. Pour les 
développements futurs des débouchés des pro­
duits tropicaux on doit souligner d'une part que 
les efforts d'industrialisation des pays expor-



tateurs n'ont pas compromis entre 1954 et 1963 
le taux d'activité de 1 'huilerie européenne, mais 
constater d'autre part que ce sont les importa-

tions de soya, qui offrent à l'huilerie les plus 
larges possibilités d'activité, qui se sont le plus 
développées. 

TABLEAU no 32 

Part des importations sous forme de graines dans la CEE 

En% 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Huiles fluides alimentaires 47,5 49,0 51,3 52,3 64,9 58,6 52,4 61,5 65,7 61,4 

dont; 
- arachide 63,5 54,0 59,2 65,3 67,8 69,5 62,4 71,8 70,8 67,5 
-soya 63,4 84,5 75,3 71,2 79,8 78,2 78,1 89,1 95,4 88,4 

Huiles consistantes 84,3 81,4 82,7 85,4 85,1 79,6 85,0 86,5 84,8 82,9 

dont; 
-coprah 80,8 76,8 79,7 85,4 84,5 79,7 81,3 83,7 84,1 81,6 
- palmiste 90,3 90,4 89,5 85,5 86,1 79,6 92,4 92,9 86,2 85,4 

Huiles siccatives 41,2 46,7 53,7 54,6 49,8 45,9 42,7 41,0 41,4 41,2 

dont ; 
-lin 37,6 43,1 52,3 54,0 49,2 43,5 39,2 41,6 37,9 37,2 
- ricin 83,2 86,4 71,1 63,3 56,4 69,1 60,8 41,9 54,7 52,7 

Ensemble 61,3 60,1 62,7 64,0 69,0 62,1 60,3 66,4 67,9 64,8 

TABLEAU no 33 

Part des importations sous forme de graines en Allemagne 

En% 

Produit 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Huiles fluides alimentaires 49,4 38,0 45,0 46,8 62,7 56,2 50,8 57,6 67,0 55,7 

dont,· 
- arachide 70,4 15,2 49,0 48,6 51,7 62,2 47,7 65,8 62,6 22,1 
-soya 57,3 79,6 73,8 79,8 91,3 91,6 82,3 93,0 99,1 90,9 

Huiles consistantes 76,3 78,5 79,1 83,0 82,0 75,7 81,6 83,2 81,0 78,9 

dont ; 
-coprah 73,3 76,6 78,3 84,9 84,9 76,9 80,2 76,7 81,9 78,9 
- palmiste 81,9 84,7 82,1 73,8 74,6 73,8 84,7 84,9 78,8 78,9 

Huiles siccatives 9,3 10,4 11,9 12,6 13,0 12,0 14,3 14,2 16,4 19,8 

dont ; 
-lin 2,1 2,3 3,3 3,3 2,5 2,7 3,3 4,4 51,2 9,7 
- ricin 80,0 88,9 81,8 83,3 76,9 83,6 85,6 80,6 79,3 75,7 

Ensemble 54,7 51,1 55,0 57,1 63,4 56,1 56,9 61,7 65,0 59,5 
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GRAPHIQUE no. 11 

Part des importations sous forme de graines dans la CEE 

Source : tableau no. 32 
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TABLEAU no 34 

Part des importations sous forme de graines en UEBL 

Produit 1954 1955 1956 

Huiles fluides alimentaires 40,3 12,7 44,6 

dont : 
- arachide 49,1 8,9 39,1 
-soya 85,2 98,5 

Huiles consistantes 88,4 72,9 78,9 

dont : 
-coprah 90,2 74,3 79,5 
- palmiste 85,4 71,4 77,6 

Huiles siccatives 66,0 82,5 97,4 

dont : 
-lin 66,7 87,1 99,6 
- ricin 

Ensemble 63,3 39,3 67,0 

2 - PRIX ET DISPARITES 

Compte tenu des rapports étroits des marchés 
des graines, des huiles et des tourteaux, nous 
présentons ci-dessous 1 'évolution des cours des 
principaux produits étudiés dans ce document. 
On a calculé pour 1 'arachide, le soya, le coprah 
et le palmiste un coefficient de valorisation (1 ) 

témoignant pour le pays exportateur de la valeur 
ajoutée par la trituration locale du produit, et 
pour 1 'huilerie du pays importateur, de 1 'évolu­
tion des conditions de concurrence sur le marché 
mondial. 

On notera le caractère purement indicatif de ce 
calcul qui ne tient pas compte des facteurs en­
dogènes de la branche ni d'éléments exogènes 
importants tels que les coOts de transport des 
ports européens aux huileries ; il est établi à 
partir des cours mondiaux les plus représen­
tatifs de chacun des marchés, mais 1 'origine 
des graines et des huiles retenues est parfois 
différente ; enfin les cours qui ont servi à 1 'éta­
blissement de moyennes annuelles ne sont pas 

( 1 ) Coefficient de valorisation :a: ph + (1- ex:) Pt ou ph est 
p 

le prix d'une unitê d'huile, pt le prix d'une unitê de 
tourteaux, P le prix d'une unitê de graines et x le coef­
ficient d'équivalence huile. 

En% 

1957 1958 1959 19(0 1961 1962 1963 

45,4 58,1 65,6 45,2 79,0 80,0 70,0 

43,4 59,3 65,6 32,6 88,1 84,9 74,2 
96,7 t9,0 85,7 84,0 90,2 94,4 91,7 

82,5 74,4 77,9 87,6 84,2 75,8 67,1 

86,0 67,6 68,1 85,0 84,6 68,7 62,1 
69,6 81,4 83,4 95,8 83,4 84,7 78,2 

96,6 87,8 86,0 89,4 91,4 85,8 78,7 

99,5 92,9 89,7 93,5 99,0 91,2 89,5 

68,4 66,3 71,9 62,5 82,5 79,5 70,0 
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pondérés par les quantités échangées et on ne 
tient pas compte non plus du décalage dans le 
temps entre prix des graines et prix des pro­
duits extraits. 

2.1 - L'ARACHIDE 

Le tableau ci-dessous fait apparartre une dé­
térioration assez sensible du prix de 1 'huile 
d'arachide (- 14% entre la moyenne des trois 
premières années et des trois dernières). Toute­
fois les cours de 1956-1957 ont pu être influencés 
par le conflit de Suez ; ceux de 1964 et du début 
de 1965 étaient en nette reprise. Les baisses 
des cours de la graine et celles du tourteau 
étaient de - 12,5 % et de - 5 ro- Le coefficient de 
valorisation est stable. 

D'après les renseignements fournis par 1 'indus­
trie de l'huilerie de la CEE, certaines pratiques 
tendent à fausser le fonctionnement du marché 
de 1' arachide. 

La plus importante résiderait dans le système 
discriminatoire de taxation des exportations 
d'arachide en Argentine. Afin de favoriser la 
trituration locale, les exportations de graines 
paient un droit de 23,77 %de la valeur FOB alors 
que le droit n'est que de 1,5 % sur les huiles et 
1,5 % sur les tourteaux. Ce système qui réduit 



Evolution des cours de l'Arachide (1
) 

En $/t 

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Graines 201 212 202 165 182 197 194 1 172 172 

Huiles 287 369 361 278 300 327 329 274 268 

Tourteaux 112 109 97 87 101 99 93 102 106 

Coefficient de valorisation 0,97 1,09 1,09 1,07 1,07 1,05 1,06 1,06 1,06 

C) Sources : graines : Nigéria caf ports européens, FAO; huiles : Nigéria caf ports européens, FAO; tourteaux : Public Ledger. 

ou supprime les exportations de graines per­
mettrait au transformateur argentin de s' appro­
\Tlsionner à bas prix sur le marché intérieur ; 
11 aboutit en tous cas, à certaines périodes, à 
une offre d'huile à des prix anormalement bas. 
Ces ventes influent défavorablement sur les 
cours mondiaux de 1 'huile d'arachide dont nous 
venons de voir la détérioration. 

D'autres pratiques tendraient à fausser les 
conditions de la concurrence : 

- 1 'interdiction de 1 'exportation de graines ou 
fruits oléagineux en Inde et le jumelage des 
importations de graines oléagineuses avec les 
exportations d'huile, 

- la réservation par les Marketing Boards du 
Nigéria des quantités nécessaires à 1 'industrie 
locale, avec vente aux plus bas cours interna­
tionaux de 1 'année, sans que cette demande puisse 

se répercuter sur le cours mondial : en effet 
les quantités achetées par les huiliers du Nigéria 
ne se traduisent pas par une demande supplé­
mentaire sur le marché mondial. 

De même, le prix garanti par la France aux 
productions des Etats anciennement dépendants 
a été considéré comme restreignant les possi­
bilités d'approvisionnement des autres pays 
européennes, en arachide du Sénégal en parti­
culier ; cette situation disparartra avec 1' entrée 
en vigueur de la réglementation commune. 

2.2 - LE SOYA 

La baisse du cours de 1 'huile de soya (22 % entre 
la moyenne 1955-1956-1957 et la moyenne 1961-
1962-1963) contraste avec la stabilité de la graine 
(- 3 % seulement) et la hausse du prix du tour­
teau (+ 9 ro>. 

Evolution des coun du soya tJ 
En $/t 

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Graines 111 114 104 97 93 92 109 100 110 

Huiles 294 339 306 256 231 224 287 227 224 

Tourteaux 103 99 90 94 94 90 100 106 112 

Coefficient de valorisation 1,22 1,23 1,22 1,25 1,26 1,23 1,21 1,27 1,19 

C) Sources : graines et huiles : Etats-Unis, caf ports européens, FAO; Bulletin statistique mensuel; pour l'huile en 1958 : estima­
tion de la section c Graisses et huiles ,. de la F AO ; tourteaux : Public Ledger. 

Cette constatation montre, plus encore que dans 
le cas de l'arachide, que l'expansion de la de­
mande de tourteaux est un élément de fermeté 
dans 1 'évolution des graines oléagineuses, mais 
elle traduit également les conditions très parti­
culières qui régissent le marché du soya. 
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La quasi totalité du soya importé par la Com­
munauté provient des Etats-Unis. Dans le cadre 
d'une organisation qui permet d'assurer aux 
producteurs américains des prix garantis pour 
des quantités non limitées, la Commodity Crédit 
Corporation qui finance le stockage, absorbe 



tout ou partie des graines, soit pour les écouler 
sur les marchés extérieurs, soit pour les faire 
transformer par 1 'industrie américaine. Dans 
ce dernier cas, la Commodity Crédit Corpora­
tion vend les graines aux huileries et leur achète 
1 'huile obtenue dans des conditions permettant 
une activité continue et rémunératrice des 
transformateurs américains. Les excédents de 
graines et d'huile sont écoulés sur la base de 
la Public Law 480 (1), sous forme de dons, de 
prêts ou contre paiement en devises nationales. 
En 1963, 54% environ des exportations améri­
caines de produits oléagineux ont été ainsi effec­
tués dans des conditions extra-commerciales. 
Dans le domaine de 1 'huile de soya cette poli­
tique a eu pour effet, d'une part de supprimer 
dans certains pays bénéficiaires de 1' aide les 
débouchés des huiles produites- en Europe ou 
dans les EAMA, d'autre part de donner nais­
sance à des courants de réexportations effec­
tuées à des prix inférieurs au cours mondial. 

Par ailleurs les exportations de tourteaux des 
Etats-Unis connaissant une vive croissance 
(voir le début de ce chapitre), la formation 
d'excédents d'huile à exporter dans des condi­
tions anormales tend à s'accélérer. Ajoutons 
que la protection douanière américaine empêche 
toute importation de produits africains. 

( 1) U.S. Agricultural Trade Development and Assistance 
Act.l954. 

Le système d'interventions publiques actuelle­
ment en vigueur aux Etats-Unis aboutit donc à 
la formation durable d'excédents et à la dégra­
dation des cours mondiaux de l'huile, tout en 
assurant une certaine stabilité aux cours de la 
graine. Cette situation préjudiciable à 1 'indus­
trie de la CEE fausse les conditions de la concur­
rence avec les produits des EAMA, 1 'arachide 
en particulier. La concentration des excédents 
américains sur la CEE et les besoins de l'agri­
culture européenne en tourteaux à bon marché 
posent un problème très important pour les 
débouchés futurs des oléagineux tropicaux dans 
la Communauté. 

2.3 - LES HUILES CONSISTANTES 

Les cours des huiles consistantes ont enregistré 
en 1964 et au début de 1965 une forte hausse qu1 
rappelle celle de 1958 et 1959, années de pénurie 
de coprah. Toutefois, le tableau ci-après montre 
qu'entre 1955 et 1963, les cours ont eu tendance 
à se dégrader, mais moins que ceux des huiles 
fluides. 

La baisse n'atteint pas les tourteaux de coprah 
et de palmiste et les diminutions les plus fortes 
portent sur l'huile de palme (- 7% entre les 
moyennes des trois premières et des trois der­
nières années) et 1 'huile de palmiste (- 6 %>. 
Les coefficients de valorisation sont stables 
dans 1 'ensemble. 

Evolution des cours des huiles consistantes t) 
En $/t 

1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Coprah 
Graines 189 177 172 203 251 202 165 165 184 
Huiles 256 265 274 316 383 312 254 249 284 
Tourteaux 85 87 76 72 94 87 71 94 92 

Coefficient de valorisation 1,09 1,15 1,16 1,14 1,12 1,15 1,15 1,18 1,18 

Palmiste 
Graines 141 144 142 156 194 169 136 136 152 
Huiles 254 260 257 286 343 305 236 228 261 
Tourteaux 75 79 69 68 89 77 70 88 94 

Coefficient de valorisation 1,14 1,15 1,12 1,10 1,09 1,10 1,10 1,14 1,13 

Palme 
Huiles 225 248 247 224 238 224 227 214 227 

(1) Sources: Coprah: Graines: Philippines, FAO. Huiles: 1955, Ceylan, source industrie privée; 1956-1963, Ceylan, si­
tuation de la noix de coco, F AO. Tourteaux : Public Ledger. Palmiste : graines : Nigéria, FAO; huiles : Congo RD, FAO 
1963, Vegetable Oils; tourteaux : Expeller. caf Mer du Nord- Die Weltmarkte wichtiger Nahrungsmittel - Ministère de 
l'alimentation de l'agriculture et des forêts, Bonn. Huile de palme: Congo RD, FAO. 
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3 - LES TARIFS DOUANIERS DANS LA CEE 

3.1 - LES GRAINES ET LES TOURTEAUX 

L'entrée en vigueur de la réglementation com­
mune va entratner 1 'élimination des droits de 
douane sur les graines oléagineuses et les tour­
teaux, tant à 1 'intérieur de la CEE qu'à 1 'égard 
des pays tiers (1). Sur ce point, le nouveau ré­
gime apportera peu de changement par rapport 
aux tarifs nationaux appliqués au 1er janvier 1966. 
En effet, seuls subsistaient à cette date : 

- un droit de 3% sur le coprah et le palmiste, 
de 3,2% sur les graines de ricin et de lin en 
France, 

-un droit de 3,2% sur les graines d'arachides 
et de 2% sur les graines de lin en Italie. 

Seule 1 'Italie applique un droit sur 1 'importation 
des tourteaux pouvant atteindre 4% à 1 'égard 
des pays tiers ; 1 'industrie européenne restera 
donc sans protection dans ce domaine. 

Ce régime sera extrêmement libéral comparé 
1l ceux en vigueur en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis. On notera en particuli~r qu'un droit 
de 5 % est perçu en Grande-Bretagne sur les 
importations de soya, de 10 % sur les graines 
tropicales et tourteaux ; aux Etats-Unis les im­
portations d'arachide sont contingentées (850 
tonnes par an, base décortiquée) et frappées 
d'un droit prohibitif de l'ordre de 45 % pour 
l'arachide en coque et 70% pour l'arachide dé­
cortiquée. Les droits sur le soya et le tourne­
sol correspondent respectivement à 40 % et 20% 
environ et à 7% pour les tourteaux. 

3. 2 - LES HUILES 

Les droits entre Etats-Membres seront pro­
gressivement abolis et les tarifs appliqués à 
l'égard des pays tiers alignés sur le tarif 
douanier commun, selon le rythme prévu par 
le traité : le régime que s'accordent entre eux 

(1) A 1 'exception des olives destinées à la conserverie. 

no 

les Etats-Membres est appliqué aux EAMA 
qui bénéficient ainsi des mêmes· protections et 
avantages. 

Le tarif douanier co mm un prévoit les droits 
suivants: 

-huiles à usage technique : 
• brutes 

palme 
autres 

• autres 

- huiles à usage alimentaire : 
• olive 

vierge 
autres 

• palme 
brute 
autres 

• non dénommées 
brutes 
autres 

4% 
5% 
8% 

17% 
20% 

9% 
14% 

10% 
15% 

La comparaison avec les droits nationaux sur 
les produits importés des pays tiers, présentée 
ci-après, montre que ce tarif unique remplace 
un éventail de taux nationaux très ouvert. 

Dans l'ensemble le tarif douanier commun est 
plus proche des droits français et italiens que 
de ceux du Benelux ; ll n'est donc pas défavo­
rable aux hulliers des EAMA et de la Commu­
nauté qui bénéficient de la même protection, 
sans préjuger des mesures éventuellement né­
cessaires pour lutter contre les pratiques anor­
males rapportées au paragraphe précédent. Par 
ailleurs, la suppression progressive des droits 
entre Etats-Membres devrait stimuler les 
échanges intra-communautaires. 

Le nouveau tarif douanier sur les huiles parart 
très libéral par rapport à ceux en vigueur en 
Grande-Bretagne et surtout aux Etats-Unis. En 
particulier en Grande-Bretagne, les droits sur 
les huiles brutes d'arachide, coprah, colza, 
tournesol et soya sont de 15 % contre 10% dans 
la CEE; aux Etats-Unis les droits sont prohi­
bitifs et correspondent à : 

- bulle de soya, 45 % environ, 

- huile d'arachide, 25 % 
- huile de coton, 20 %. 



ANNEXE 

Tableau des droits de douane des matières grasses - Taux des droits appliqués au 
1er janvier 1966 

Allemagne France Italie 
No du tarif douanier commun et 

désignation des marchandises Etats Etats Etats 
membres pays tiers membres pays tiers membres pays tiers 

12.01 - Gf'aines et /ntits oléagineux 
même concassés 

a) arachide 0 0 0 0 0-3,2 0-3,2 

b) coprah 0 0 3,0 3,0 0 0 

c) palmiste (noix et amandes) 0 0 3,0 3,0 0 0 

d) soya 0 0 0 0 0 0 

e) ricin 0 0 3,2 3,2 0-2,0 0-2,0 

f) lin 0 0 0-3,2 0-3,2 0 0 

g) autres 0 0 o_. 4,o 0-4,0 0-2,0 0-2,0 

15.07 - Huiles végétales fixes /lui-
des ou consistantes, brutes, épu-
rées ou raffinées destinées à des 
usages alimentaires 

a) d'olive (emballage d'un contenu 
supérieur à 20 kg) 

2,4 --vierge 13,0 7,2 17,0 0-8,0 10,2- 17,0 
- autres 2,4 14,8 7,2 20,0 0-8,0 12,0-20,0 

b) de palme 
7,4 5,4 -brute 2,0 0 9,0 0 

- autres 3,5 12,4 0 14,0 0-4,8 8,4- 14,0 

c) non dénommées consistantes et 
fluides 
- brutes 2,0- 3,5 8,4- 10,0 0-6,3 6,0- 13,2 0-10,0 6,0- 14,8 
- autres 3,5 - 4,2 13,0- 13,8 6,3 16,2 0- 10,0 9,0- 17,8 

15.12 - Gf'aisses et huiles végétales, 
hydf'ogénées même ,.affinées mais 
non p,.épa,.ées (emballages immé-
diats d'un contenu net supérieur à 
1 kg) 2,4- 5,2 16,0- 17,0 0 10,2 2,0-8,4 12,2- 17,8 

23.04 - Touf'teaux, grignons d'olives 
et autf'es résidus de l'extraction des 
huiles végétales à l'exclusion des 
lies ou des fèces 0 0 0 0 0-3,5 0-4,0 

S ouf' ce : CEE. 

Ill 

En% 

Benelux 

Etats 
membres pays tiers 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

2,0 12,2 
2,0-4,0 14,0- 16,0 

0 5,4 
4,0 12,4 

1,7- 2,0 8,0 
3,5-4,0 13,0 

4,0 14,2 

0 0 



CONCLUSIONS DE LA PREMIERE PARTI~ 

L'étude de l'approvisionnement de la CEE en 
produits oléagineux fait apparaître un double 
contraste : 

- d'une part entre la stagnation des importa­
tions de produits tropicaux et le développement 
de la consommation des produits liés à 1 'écono­
mie de la viande : soya, suif, saindoux; 

- d'autre part entre 1 'évolution favorable pour 
les oléagineux tropicaux des marchés « fermés » 
(France, Italie) et la dégradation de leurs dé­
bouchés dans les marchés «ouverts ». 

Dans ce contexte, quelles sont les perspectives 
et les actions possibles pour la sauvegarde des 
débouchés des oléagineux des EAMA? 

1 - LES PERSPECTIVES 

Pour les années à venir, la permanence des 
facteurs qui ont assuré 1 'expansion des achats 
de soya et la généralisation du régime d 'éco­
nomie ouverte à 1 'ensemble de la CEE, accen­
tueront la vulnérabilité des débouchés des pays 
tropicaux. Toutefois, en ce qui concerne les 
produits originaires des EAMA les perspectives 
doivent être nuancées. 

Le régime communautaire met un terme au 
système de marché préférentiel de la zone franc 
qui permettait aux EAMA d'écouler en France 
les trois-quarts de leurs exportations à desti­
nation de la CEE ; cependant, c'est dans le cadre 
élargi d'un marché de 180 millions de consom­
mateurs que les conséquences.,du nouveau régime 
doivent être appréciées. Les perspectives 
semblent différentes selon les produits : 1' ara­
chide et 1 'huile de palme offrent deux cas ex­
trêmes. 

Le débouché des huiles de palme des EAMA 
devrait évoluer favorablement ; ne subissant 
pas de concurrence de la part de 1 'huilerie 
européenne, l'industrie des EAMA bénéficie 
seule dans ce domaine de la protection nou­
velle de 9% du tarif douanier commun qui de­
vrait lui permettre de marquer un avantage 
décisif sur les fournisseurs des pays tiers (la 
part de ces derniers dans 1' approvisionnement 
de la CEE étant sensiblement égale à celle des 
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EAMA en 1963). La R.D. du Congo et, dans une 
moindre mesure, la C6te-d 'Ivoire devraient 
être les principaux bénéficiaires (1). 

L'arachide des EAMA va subir de la part des 
autres oléagineux, une concurrence assez vive 
sur le marché français - qui absorbait la quasi 
totalité des exportations des EAMA apparte­
nant à la zone franc. Cependant la baisse du 
prix de 1 'arachide due à 1' abandon du prix de 
soutien, 1 'existence d'habitudes de consomma­
tion favorables, la permanence des liens 
existants entre entreprises françaises et séné­
galaises, devraient limiter le recul de la 
consommation. Par ailleurs, la compensation 
des débouchés perdus en France pourra être 
recherèhée dans des ventes nouvelles aux autres 
pays de la CEE qui ne s'approvisionnaient jus­
qu'à présent qu'auprès des pays tiers (1), à 
condition que des mesures soient prises contre 
les disparités introduites par certains pays entre 
les prix des huiles, graines et tourteaux. 

Le marché des tourteaux d'arachide des EAMA 
ne devrait pas être perturbé puisque ceux-ci 
ne bénéficiaient déjà d'aucune protection dans 
les régimes anciens. L'expansion de la demande 
facilitera le placement de ces produits, d'autant 
plus que le tourteau d'arachide présente une 
valeur protéique égale à celle du soya, que son 
emploi est recommandé pour les bovins, notam­
ment pour varier 1 'alimentation des animaux 
destinées à la production de viande. Notons ce­
pendant qu'il s'agit d'un marché extrêmement 
concurrentiel et bien que les cours n'aient pas 
eu tendance à décroître, il semble que seuls 
les producteurs ayant un bon accès à la mer 
- comme le Sénégal - pourront valablement 
tirer parti du débouché européen. 

Pour les ventes d'huile on a vu que les huileries 
des EAMA bénéficieront d'une protection iden­
tique à celle des industries de la CEE; on re­
marquera toutefois que les EAMA sont moins 
bien placés que les entreprises européennes 
pour écouler leurs sous-produits, en 1 'absence 
d'une demande locale importante et peuvent 
difficilement modifier leur source d' approvi­
sionnement en cas d'évolution des conditions 

( 1 ) L'Association du Nigêria pourrait rêduire ces pos­
sibilités. 



de l'offre de graines {1). Cependant l'importance 
des liens commerciaux existants devrait favo­
riser au moins le maintien des courants 
d'échanges actuels. 

Ce sont les perspectives d'exportation des 
graines qui semblent les plus défavorables 
d'une part en raison de la forte concurrence 
des graines de soya plus riches en tourteaux, 
d'autre part de la tendance des cours de la 
graine à se détériorer, phénomène d'ailleurs 
lié au précédent. 

Dans l'ensemble il est donc permis d'escompter 
le maintien du volume des exportations d'ara­
chide - dans le cadre d'une concurrence nor­
male - mais une diminution des recettes cor­
respondantes par suite de l'alignement des prix 
de vente sur les cours mondiaux. 

L'éventualité d'une perturbation du marché des 
oléagineux tropicaux a conduit la Communauté 
à prévoir des mesures compensatrices au béné­
fice des EAMA. Elle rend nécessaire l'élabora­
tion d'une politique de promotion des oléagineux 
tropicaux dans la CEE. Elle impose une vigilence 
particulière à la fois dans 1 'application des nou­
velles réglementations, la lutte contre les dis­
parités et les futures négociations sur l'amé­
nagement du commerce international. 

2 - LES DISPOSITIONS SPECIALES APPLI­
CABLES AUX OLEAGINEUX DES EAMA 

La Convention de Yaoundé prévoit que les pro­
duits tropicaux des EAMA seront échangés au 
cours mondial ; compte tenu de 1 'évolution des 
cours des oléagineux tropicaux (2), plusieurs 
types de perturbations - d'ailleurs non exclu­
sives les unes des autres- peuvent être envi­
sagés : 

- une diminution des quantités vendues, la 
concurrence des pays tiers devenant plus vive, 

- une perte de recette pour les produits qui 
bénéficiaient antérieurement d'un prix de sou­
tien supérieur au cours mondial, 

- une perte due à la tendance déclinante des 
cours mondiaux. 

(1) Revue Oléagineux no. 208, 1965 Paris - Dêbouchês 
des produits des industries de transformation des oléa­
gineux des Etats Mricains et Malgaches Associês, par 
P. Broche. 
(2), Cf Chapitre II - Section Ill - 2. 
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Les propositions de réglementation communau­
taires établissent tout d'abord une clause de 
sauvegarde aux termes de laquelle les échanges 
de graines oléagineuses entre EAMA et Etats­
Membres subissant « des perturbations sérieu­
ses », le Conseil met en œuvre des mesures 
particulières ayant pour objet de faciliter ces 
échanges. 

En dehors de cette hypothèse extrême, il est 
prévu une procédure permettant la prise en 
charge d'une partie des pertes résultant pour 
les EAMA du niveau déprimé des cours mon­
diaux ; les modalités de calcul de cette prise 
en charge sont établies de telle sorte qu'elles 
ne constituent pas un encouragement à des pro­
ductions excédentaires, à des pratiques de dum­
ping ou à un détournement de trafic au détriment 
des pays tiers. 

Ces dispositions sont les suivantes : 

- détermination annuelle d'un prix de référence 
pour 1' arachide, le coprah, le palmiste et l'huile 
de palme, tenant compte : 

• des prix du marché mondial au cours des 
trois dernières années, 

• des perspectives du marché mondial des 
produits en cause, 

• de l'évolution de la production dans les 
EAMA et des TOM ; 

- détermination d'un barême dégressif des taux 
de prise en charge par la Communauté de la 
différence entre les prix de référence et les 
cours mondiaux, compte tenu des quantités 
moyennes de produits originaires des EAMA 
(et TOM) importés dans la Communauté au 
cours des trois dernières années. Les modalités 
de financement ont été exposées plus haut ( 3)~ 

Ainsi est-il établi, en remplacement du système 
de marché préférentiel et garanti de la zone 
franc, une procédure permettant de compenser, 
pendant la durée de la Convention d'Association, 
les pertes de revenu des EAMA dues à l'appli­
cation du règlement communautaire des ma­
tières grasses. 

3 - LA PROMOTION 
DES OLEAGINEUX TROPICAUX 

Les développements consacrés à l'évolution des 
débouchés dans les Etats-Membres ont montré 
la nécessité de définir et d'appliquer une poli-

('}Voir Première Partie, Chapitre 1, Section II, 3.3. 



tique de promotion des oléagineux tropicaux 
dans la Communauté. Celle-ci doit permettre 
de maintenir là où elle existe, 1 'opinion favo­
rable dont bénéficient certains produits tropi­
caux et de conquérir des débouchés nouveaux, 
lorsque des circonstances particulières ont, 
jusqu 'à présent, restreint leurs possibilités 
d ·~mploi. La promotion peut s'effectuer d'une 
part auprès des consommateurs finals, d'autre 
part auprès des transformateurs de produits 
oléagineux. 

La promotion auprès des transformateurs 
consiste essentiellement à mettre en relief la 
qualité des produits proposés par les EAMA. 
Celle-ci dépend des efforts effectués dans les 
pays producteurs, mais d'ores et déjà la qualité 
d'un produit tel que l'arachide du Sénégal- et 
notamment sa forte teneur en huile - devrait 
lui valoir un placement aisé dans des pays qui 
ne pouvaient 1 'acquérir par suite des achats 
prioritaires de la zone franc. 

De même devrait-on souligner auprès des éle­
veurs de bovins les qualités du tourteau d'ara­
chide pour 1' alimentation des vaches laitières 
et 1 'élevage accéléré des bœufs de boucherie. 

C'est cependant auprès des consommateurs de 
produits finis qu'une action promotionnelle est 
la plus urgente et peut être la plus efficace. 
D'une manière générale le préjugé favorable 
dû aux qualités diététiques des graisses végé­
tales doit être maintenu, de même que la répu­
tation de qualité des produits de savonnerie 
contenant des produits tropicaux. 

Nous avons vu à propos du marché français que 
1' attachement de la ménagère à 1 'huile d'arachide 
comme huile de table de qualité, constituait pour 
les pays producteurs un capital qu'il importe 
de conserver. Or cet attachement résulte -outre 
les qualités intrinsèques du produit - de 1 'im­
portance des campagnes publicitaires menées 
en faveur de l'huile d'arachide par l'huilerie 
française. A l'heure où des huiles de céréales 
sont proposées comme produits diététiques, ce 
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préjugé favorable risque de se dégrader si les 
campagnes publicitaires cessent de mettre l'ac­
cent sur l'image de qualité liée à l'huile d'ara­
chide. Compte tenu du caractère changeant des 
convictions du consommateur en matière ali­
mentaire, il semble qu'il y ait ici un domaine 
prioritaire pour une action promotionnelle. 

De même, est-il intéressant de soutenir le goût 
du consommateur allemand pour certaines 
caractéristiques des margarines de qualités 
supérieures (fondant, onctuosité), dans la me­
sure où ces qualités ne peuvent être actuelle­
ment obtenues que par l'utilisation d'huile de 
coprah et de palmiste. 

A ccSté de ces actions de défense, il semble que 
sous réserve d'études approfondies des habi­
tudes de consommation, certains débouchés 
aujourd'hui restreints puissent être progres­
sivement élargis. On citera d'une part le déve­
loppement possible à long terme du marché 
italien de la margarine, parallèlement au rap­
prochement des modes de vie des populations 
européennes, d'autre part l'éventualité - mal­
gré les düficultés de l'entreprise - d'un ac­
croissement de la consommation d'huile de 
table en Allemagne qui permettrait de placer 
des quantités accrues d'arachide. 

L'effort de propagande développé par les four­
nisseurs de produits rivaux doit retenir l' atten­
tio&. Citons, par exemple, les campagnes en 
faveur du soya qui revêtent actuellement une 
ampleur particulière, soutenue par la mise à 
la disposition des utilisateurs d'une très impor­
tante documentation technique, adaptée aux 
besoins de chaque clientèle. 

Dans un marché de plus en plus concurrentiel 
le choix d'une politique de promotion des oléa­
gineux tropicaux et des moyens à mettre en 
œuvre, revêt donc une très grande importance, 
attestée par le succès de certaines propagandes 
collectives concernant d'autres produits agri­
coles. 



DEUX/EME PARTIE 

LES CONDITIONS DE LA CONCURRENCE RENCONTREE PAR 
LES OLEAGINEUX TROPICAUX 



La Première Partie a permis de mesurer l'évolution des débouchés des 
oléagineux des EAMA et de leurs concurrents, et d'exposer les principaux 
facteurs explicatüs de cette évolution : développement de la consomma­
tion de matières premières, structure de la production européenne, 
tendances nouvelles de 1 'économie de la viande, politique des six Etats et 
réglementation commune dans le domaine des matières grasses. 

La Deuxième Partie a pour objet de préciser les conditions actuelles dans 
lesquelles s'exerce la concurrence rencontrée par les oléagineux tropicaux 
et d'apprécier les changements que pourrait apporter une unification pro­
gressive des six marchés. 

A ce stade de 1 'étude, trois types de facteurs retiendront 1 'attention : 

1. 1 'évolution de 1' activité, des débouchés et de la structure des industries 
de transformation dont dépendent les oléagineux tropicaux, 

2. les facteurs qui commandent le choix des produits entrant dans la 
composition des principaux produits finis (margarine et savons en 
particulier), 

3. le niveau de consommation et les habitudes du consommateur final 
dans les pays de la Communauté. 

Cette classification choisie pour la clarté de l'exposé ne doit pas faire 
oublier 1 'interdépendance étroite de ces trois domaines, car si la struc­
ture de 1 'industrie européenne peut avoir une influence sur la concurrence 
des produits finis ou sur les conditions d'achat des matières premières, 
cette structure des entreprises s'est elle-même peu à peu élaborée pour 
répondre aux exigences spécüiques des marchés cloisonnés des six Etats. 

Notons que nous abordons un domaine où les données officielles sont rares 
et souvent peu comparables ; de plus certains renseignements détenus par 
les entreprises privées ont été parfois difficiles à obtenir et plus encore 
à vérifier. Les données reproduites ici constituent donc des ordres de 
grandeur, et 1 'on saura gré au lecteur de bien vouloir signaler les erreurs 
qu'il aura remarquées. 
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Chapitre 1 

Activité et structure des industries de transformation 



Les oléagineux tropicaux sont utilisés à la fois en alimentation et dans 
certains secteurs techniques. Les principaux emplois sont les suivants : 

- secteur alimentaire : 
• huile destinée à la consommation ménagère ou huile de table, 
• margarine, simili-saindoux et autres graisses alimentaires préparées, 
• huiles et graisses pour les autres industries alimentaires : 

(conserverie et confiserie notamment), 
• aliments pour le bétail ; 

- secteur technique : 
• savons et lessives, 
• peintures, vernis et résines, 
• industries diverses. 

Trois types d'industries sont principalement concernés par la transfor­
mation des oléagineux tropicaux : 

- l'huilerie, qui assure à la fois la trituration, le raffinage et l'hydro­
génation de l'huile et approvisionne les autres secteurs d'utilisation, 

-la margarinerie, 

- la savonnerie. 

Cette distinction de trois branches industrielles ne recoupe qu 'impar­
faitement les domaines d'action des entreprises européennes, car le pro­
cessus de transformation des oléagineux peut être plus ou moins intégré 
et différemment fractionné : certaines huileries sont spécialisées dans la 
trituration ou le raffinage, d'autres effectuent l'ensemble des opérations; 
certaines margarineries assurent elles-mêmes le raffinage et l'hydro­
génation des huiles qu'elles emploient; le classement des entreprises 
correspond donc à celui de leur activité principale. 

En 1962-1963, lOO 000 salariés environ étaient employés dans ces industries. 
Leur répartition était approximativement la suivante : 

- huilerie : 27 % - Allemagne : 28% 

- margarinerie : 21% -France : 18% 

- savonnerie et détergence : 52% -Italie : 36% 

-Pays-Bas : 9% 

-UEBL: 9% 

L'importance respective des trois branches varie beaucoup d'un pays à 
l'autre : la margarine rie en particulier, très développée en Allemagne et 
aux Pays-Bas, occupe une place beaucoup plus modeste en France et en 
Italie. 

On abordera séparément les trois secteursd'unEtatà l'autre, mais d'ores 
et déjà certaines caractéristiques d'ensemble peuvent être dégagées : 

- le cloisonnement des marchés, dO pour une part aux différences dans 
les régimes d'approvisionnement (voir Première Partie) mais également 
à des obstacles aux échanges de produits finis : restrictions douanières, 
prescriptions non harmonisées quant à la composition et à la présentation 
des produits, habitudes de consommation non homogènes, 

- l'importance des phénomènes de concentration horizontale et verticale 
dans l'industrie des matières grasses. Le marché est caractérisé par la 
coexistence d'un grand nombre de petites et moyennes entreprises, et de 
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très vastes entreprises créant, selon les pays et selon les branches, des 
situations de monopole partiel ou d'oligopole partiel. On verra que dans 
une large mesure, la structure actuelle de laproduction reflète les carac­
téristiques de chaque marché. 

Certaines firmes revêtent une importance particulière sur les marchés 
étudiés : 

D'une part leurs activités et leurs organisations ont un caractère inter­
national très marqué et débordent le cadre des six Etats ; d'autre part 
elles présentent les aspects économiques de la « multifirme », leurs acti­
vités intéressent à la fois plusieurs secteurs de 1 'industrie des matières 
grasses et s'étendent de plus en plus à d'autres domaines de production. 
Enfin ces entreprises détiennent individuellement sur le marché de 
l'huilerie, de la margarinerie, ou sur le marché des savons, une part très 
importante. Parmi les entreprises qui répondent à ces critères, trois 
groupes peuvent être cités : Unllever, Procter and Gambie et Colgate­
Palmolive. 

Le groupe Unllever : il a réalisé en 1964 un chiffre d'affaires de 6 mil­
liards de dollars environ, dont 4, 7 en ventes à des tiers. Le groupe occupait 
à cette date 300 000 salariés, dont 15 000 aux Pays-Bas. 64% de ses acti­
vités étaient situées en Europe, 14% en Afrique, 15% en Amérique et 8% 
dans d'autres régions du globe. Il possède des unités de production dans 
chaque Etat de la Communauté, sauf au Luxembourg. 

La ventilation ci-dessous du chiffre d'affaires (après déduction des ventes 
d'huiles et corps gras principalement utilisés comme matières premières 
à 1 'intérieur du groupe) montre que les activités autres que la fabrication 
de la margarine et des savons tendent à prendre une place de plus en plus 
importante, notamment dans le domaine alimentaire et le secteur des 
détergents. 

Répartition des activités d'Unilever 

En% 

1955 1964 

Margarine et corps gras alimentaires 22 19 

Autres produits alimentaires (produits surgelés, viande, 
poisson, crèmes glacées, potages, etc.) 12 21 

Détergents 20 23 

Produits de toilette 2 3 

Aliments pour animaux 12 Il 

Produits chimique, papiers et autres (oléochimie, matières 
plastiques, emballages) 6 9 

Produits tropicaux 9 2 

Marchandises 15 10 

Services (transport) 2 2 

Total 100 lOO 

Principal acheteur mondial de produits oléagineux, le groupe est également 
producteur, puisqu'il possédait en 1963 89 000 hectares de plantations 
principalement consacrées à la production d'huile de palme et de palmiste. 
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Le groupe occupe une place importante dans les six pays à la fois dans 
les activités de 1 'huilerie, de la savonnerie et de la margarine rie, mais 
c'est sur le marché des margarines qu'il détient la position la plus forte. 

Le chiffre d'affaires du groupe Procter and Gambie était en 1963-1964 de 
1913 millions de dollars. Son domaine d'activité s'étend à 1 'industrie des 
savons, détergents, huiles végétales, matières grasses-shortenings en 
particulier- et produits alimentaires. La place de ce groupe est très 
importance aux Etats-Unis, mais il possède également des usines dans 
11 autres pays, dont la France et la Belgique ; il détient des filiales en 
Allemagne, en France, en Italie et en Belgique. Sa part est particuliè­
rement importante sur le marché de la savonnerie et de la détergence en 
Allemagne, en France, en Italie et en UEBL, soit par la vente de ses 
propres productions, soit par la commercialisation de savons produits par 
des entreprises de ces pays. 

Le groupe Colgate-P almolive réalisait un chiffre d'affaires consolidé de 
722 millions de dollars en 1963 employant 8 000 personnes aux Etats-Unis 
et 19 000 à l'étranger. Les deux-tiers du chiffre d'affaires correspondent 
à la fabrication de produits d'entretien : lessives, détergents, produits à 
récurer : mais les activités s'étendent également à la fabrication de pro­
duits de toilette (savons shampooings, dentifrices, ••• ),de produits phar­
maceutiques et de produits alimentaires. 

La société exploite 38 usines hors des Etats-Unis ; elle possède des filiales 
en Allemagne, France, Italie, Pays-Bas et UEBL, oùelle occupe une place 
importante dans le domaine des savons et des détergents ; elle s'intéresse 
également à 1 'industrie alimentaire par 1 'intermédiaire de filiales, en 
France et en Italie notamment. 

Cette présence de grands groupes industriels est une donnée fondamen­
tale de la concurrence sur le marché de certains produits finis, tels que 
margarine, savons et détersifs. Elle implique également une certaine 
concentration de la demande de matières premières de la CEE. Les 
caractéristiques des divers marchés doivent être appréciées par branche 
et à 1 'échelon national. 
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SECTION 1 

L'INDUSTRIE DE L'HUILERIE 

On a examiné dans la Première Partie certaines 
données importantes de 1 'activité de 1 'huilerie : 
évolution de la consommation d'huile et de 
graines, part des graines dans les importations. 
Cet examen a montré qu'il y avait, dans 1 'en­
semble, une stagnation dans le domaine de la 
trituration. 

On verra ci-dessous, d'une part que cette 
appréciation n'est pas valable pour les six Etats 
et dépend de la période de référence considérée, 
d'autre part que la trituration n'est qu'un des 
éléments de 1 'activité de 1 'huilerie. En effet, 
1 'intégration plus ou moins poussée du processus 
de transformation des oléagineux d'un pays à 
1 'autre semble être une donnée fondamentale de 
1' activité et de la structure de 1 'huilerie, les 
opérations situées en aval de la trituration 
prenant une place plus importante dans la valo­
risation du produit. Elle est elle-même très 
liée à 1 'importance relative des divers secteurs 
d'utilisation comme débouchés de 1 'huilerie : en 
particulier il apparaî't que les structures indu­
strielles düfèrent selon que 1 'on est dans un 
pays à consommation de margarine prédomi­
nante, ou qu'au contraire l'huile destinée à la 
consommation ménagère constitue le débouché 
essentiel. 

On note dans les six Etats, une nette tendance 
à la concentration à la fois verticale et hori­
zontale, que l'unüication du marché européen 
ne peut qu'accélérer : c '-est là sans doute un 

facteur non négligeable de la concurrence entre 
huileries européennes et huileries des EAMA. 

Les circuits d'approvisionnement des huileries, 
les circuits d'importation en particulier ne 
seront pas systématiquement décrits dans ce 
chapitre. En effet, les études préalables à la 
rédaction de ce rapport ont montré que les 
organismes importateurs des six pays étaient 
dans 1 'ensemble économiquement neutres : ils 
constituent de plus en plus un écran essentiel­
lement transparent entre la demande exprimée 
par une industrie dont on verra plus loin la 
structure, et 1 'offre des pays tropicaux. On ne 
mentionnera donc que les intermédiaires dont 
le r8le semble influer sur les conditions de 
concurrence des produits (1). 

l - L'HUILERIE ALLEMANDE 

De l'étude de l'industrie de l'huilerie en Alle­
magne, nous retiendrons les éléments suivants : 
1 'huilerie allemande connaî't une certaine stag­
nation, visible notamment dans 1 'évolution du 
chiffre dr affaires, tandis que la part des produits 
traités se modüie profondément au bénéfice des 
oléagineux à faible teneur en huile. Par ailleurs, 
1' activité et la structure de cette industrie sont 
fortement influencées par 1 'importance de la 
margarinerie dans les débouchés de la pro­
duction d'huile. 

Evolution du chiffre d'affaires de l'huilerie Allemande 

1954 1955 1956 1957 1958 

928 989 1238 1250 1263 

Tandis que le nombre de salariés employés 
diminuait de 7,5 % entre 1954 et 1963, par suite 
d'un effort de rationalisation, le chiffre d' af­
faires de 1 'huilerie stagnait. Parallèlement, la 
part de la production d'huile dans les ventes 
diminuait et celle des sous-produits augmentait : 
en particulier au cours des trois dernières 
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En millions de DM 

1959 1960 1961 1962 1963 

1119 917 940 992 1006 

années de la période, les ventes d'huile dimi­
nuaient de 5 % en valeur, tandis que celles de 
sous-produits s'accroissaient de 37 %. La part 
des sous-produits dans le chiffre d'affaires 

( 1) Voir Première Partie, Chapitre II, Sectionll, 2-Rôle 
de la SIOFA et Deuxième Partie, Chapitre 1, Section 1, 2. 



passe de 35 à 44% entre 1960 et 1963. Remarquons 
que les valeurs des ventes d'huile reflètent 
également l'allure déprimée des cours des 
huiles, signalée plus haut. 

l.l - LA TRITURATION 

Le tableau ci-dessous donne une estimation de 
la quantité d'huile brute produite en Allemagne, 

à partir des graines importées et des graines 
de production nationale. Elle ne tient compte ni 
des variations de stocks, ni des réexportations 
ou des consommations directes sous forme de 
graines. 

La production totale d'huile brute s'est accrue 
assez régulièrement de 5% par an entre 1954 
et 1963. 

Production d'huile brute en Allemagne 

1954 1955 1956 1957 1958 

309 351 402 447 447 

La part des produits triturés a beaucoup évolué. 
D'après les renseignements recueillis par 
ailleurs, la part des huiles consistantes a ré­
gressé de 68% en 1954 à 46% en 1963, tandis 
que celle des huiles siccatives restait stable. 
Les huiles fluides alimentaires passent de 29 % 
en 1954 à 50% en 1963, croissance due à celle 
de la trituration des graines de soya qui four­
nissent 40% des huiles brutes produites par 
l'industrie allemande en 1963, contre 14% en 
1954. La teneur en huile de la graine de soya 
n'étant que de 17%, la part du soya dans les 
volumes de graines traitées est de 1 'ordre de 
deux-tiers en 1963. A l'accroissement de 5% de 
la production d'huile correspond donc un déve­
loppement beaucoup plus important du volume 
de graines triturées. 

Cette tendance à substituer aux graines à fort, .. 
teneur en huile, des produits à forte teneur en 
protéines destinés à la production d'aliments 
pour le bétail, se traduit par une augmentation 
des quantités d'huiles de soya disponibles sur 
le marché, mais peut, à terme, avoir des effets 
positifs sur les ventes d'huiles des EAMA. En 
effet, la capacité de trituration en Allemagne 
ne s'est que très faiblement accrue depuis 
1' avant-guerre. Elle était de 2,25 millions de 
tonnes de graines environ en 1963; l'accrois­
sement observé est le fait des entreprises les 
plus importantes. Il semble peu probable que 
cette capacité soit sensiblement accrue au cours 
des années à venir, car la concurrence des 
tourteaux américains est très vive et le pla­
cement des huiles de soya de plus en plus 
difficile sur le marché intérieur allemand. Le 
niveau actuel de la trituration correspond, 
environ, à un taux d'utilisation de la capacité 
de 73%, taux assez élevé. Une augmentation de 
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En 1000 t 

1959 1960 1961 1962 1963 

415 487 490 530 511 

la part des graines de soya tendra donc à limiter 
la production d 'huil9 en Allemagne, et partant, 
des besoins plus importants devraient norma­
lement être satisfaits par l'importation directe 
des huiles. 

Une telle évolution est déjà sensible et explique 
en partie la place importante des importateurs 
indépendants dans le domaine des huiles : en 
1962, 40% environ des huiles végétales ont été 
importées par leur intermédiaire, alors que la 
quasi totalité des graines étaient directement 
achetées par les huileries. Leur r8le concerne 
essentiellement des huiles faiblement im­
portées, telles que l'huile de maXs et 1 'huile de 
colza, mais près de 30% de l'huile d'arachide 
1 'est également par ce canal. Les actions au­
près des importateurs indépendants ne sont 
donc pas à négliger pour la promotion des ventes 
d'huiles des EAMA, et cela d'autant plus que 
1 'on ne retrouve pas entre l'huilerie allemande 
et celle des EAMA les mêmes liens financiers 
et commerciaux qu'entre huileries françaises 
et huileries africaines. Notons comme autres 
facteurs de développement de ce circuit, la 
rapidité d'approvisionnement qu'on lui recon­
naî't et le développement de la demande directe 
d'huiles utilisées pour 1 'enrichissement des 
aliments du bétail. 

1.2 - RAFFINAGE ET HYDROGENATION 

Le raffinage et 1 'hydrogénation tiennent une 
place très importante dans 1 'activité de 1 'huilerie 
allemande. La capacité de raffinage représente 
environ 1150 000 tonnes d'huile raffinée et la 
capacité d'hydrogénation, 407 000 tonnes d'huile 
hydrogénée. Le taux d'utilisation de la capacité 



de raffinage Serait d'environ 62 rOI Ce qui laisse 
de larges possibilités de traitement pour des 
importations supplémentaires d'huiles brutes. 

Cette place du raffinage est liée au fait que 27% 
seulement des bulles brutes produites sont 
directement vendues par les huileries : encore 
le quart de ces huiles est-il vendu à d'autres 
huileries, à des fins de raffinage; 17% sont 
exportés et 58 % utilisés en l'état, principa­
lement dans le secteur « technique » et dans 
une moindre mesure, pour l'enrichissement des 
tourteaux. 

Les deux-tiers des huiles produites en 1963 
(brutes et raffinées) sont traitées dans les 
mêmes entreprises, ce qui montre le degré 
d'intégration du processus de transformation. 
La proportion était de 73% pour les huiles 
brutes, de 62% pour les huile.s raffinées. On 
notera que 58 % des huiles raffinées étaient uti­
lisés à l'intérieur d'un seul groupe industriel. 
La prédominance du secteur de la margarine rie 
dans les débouchés de 1 'huilerie allemande 
explique cette intégration verticale. 

1.3 - LES DEBOUCHES 

La part des différents secteurs d'emploi dans 
l'utilisation intérieure des bulles raffinées ou 
hydrogénées, peut être appréciée à partir du 
tableau carré des emplois des matières grasses 
en Allemagne ( 1) : 

- 19 % des huiles sont utilisés pour la consom­
mation ménagère, dite «huile de table >>, 

- Il% par les industries alimentaires autres 
que la margarinerie (pfttisserie et confiserie, 
fabriques de mayonnaise et conserveries), 

- 70 % par l'industrie de la margarine et de la 
graisse de coprah. 

La structure de la consommation d'huile de 
table était la suivante en 1962 : 

- huile de soya : 68,8 %, 

- huile de tournesol : 12 rOI 
- huile d'arachide : 7,4 %, 

- huile de colza : 7, 3 %, 

- huile d'olive : 2,5 %, 

- autres huiles : 2%. 

(1) Voir Tableau carré des emplois en Allemagne -
Document «Prévisions pour 1970-1975 » en préparation. 
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76% des huiles de table sont vendus sans indi­
cation de leur origine. L'image peu favorable 
de 1 'huile de soya auprès du public explique 
cette discrétion. La part du marché des huiles 
de marque est d'environ 20% ; la marque la plus 
vendue représente 12 à 14%. Dans l'ensemble 
les huiles de marque sont vendues à prix imposé 
alors que le prix des autres huiles varie en 
fonction des politiques de prix des détaillants. 
Seules les trois marques les plus importantes 
font une publicité intensive. 

La distribution est caractérisée par le r6Ie 
très limité des grossistes, les détaillants étant 
généralement approvisionnés directement. 

Le marché des huiles de table en Allemagne 
est donc à la fois limité et dominé quantitati­
vement par le soya. L'exigence de qualité que 
nous rencontrerons dans le domaine des mar­
garines semble faible pour les huiles. 

De plus les qualités de 1 'huile d'arachide sont 
peu connues dans le public allemand, alors que 
les huiles de céréales bénéficient au contraire 
d'une réputation favorable. On peut déduire de 
1 'ensemble de ces facteurs que le débouché des 
produits des EAMA dépend plus de 1 'évolution 
du marché de la margarine que de l'évolution 
du marché des huiles de table dans ses pers­
pectives actuelles. 

1.4 - STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
DE L'HUILERIE 

En 1963, 65 entreprises exerçaient une activité 
dans le secteur de 1 'huilerie, dont 48 entreprises 
spécialisées. Ces entreprises employaient 
environ 6 000 salariés, dont 75 % de personnel 
ouvrier. 

Le degré de concentration auquel est parvenu 
cette industrie peut être apprécié de la manière 
suivante : 

-en 1962, 4 entreprises appartenant à un seul 
groupe réalisaient environ 50% de 1 'activité de 
1 'huilerie, 

5 entreprises assuraient 63% de 1' activité, 

- 8 entreprises, 70 rOI 
- 24 entreprises, 99 % du chiffre d'affaires. 

Le mouvement de concentration a été assez net 
entre 1954 et 1963 : le nombre d'entreprises 
occupant plus de 10 salariés est passé de 30 à 
24, et le nombre moyen de salariés par entre-



prise, de 219 à 253 bien que l'emploi total ait 
diminué au cours de la période. 

L'intégration du processus de transformation, 
due comme nous l'avons vu à l'importance de 
la margarinerie dans les débouchés, se traduit 
dans la structure des entreprises : 

Les 8 entreprises qui assument 70% de 1 'acti­
vité de la branche sont équipées pour effectuer 
toutes les opérations, de la trituration à l'hydro­
génation des huiles, et peuvent traiter 1 'ensemble 
des graines oléagineuses. De plus, le groupe 
auquel appartiennent les quatre premières 
entreprises est également le principal produc­
teur de margarine. 

Le débouché des oléagineux tropicaux en 
Allemagne paraît donc directement lié à l'évo­
lution du marché de la margarinerie et de la 
composition de ses produits. 

2 - L'HUILERIE EN FRANCE 

L'activité de 1 'huilerie française est dominée 
par la place prépondérante dans la consomma­
tion de matières grasses de 1 'huile destinée à 
la consommation ménagère, de 1 'huile d'ara­
chide en particulier. 

Cette influence se retrouve à .la fois dans 1 'évo­
lution de la trituration et dans la structure de 
cette industrie moins dépendante de la produc­
tion margarinière que celle de 1 'Allemagne et 
du Benelux. 

L'évolution récente du chiffre d'affaires de la 
branche montre, comme en Allemagne, une 
certaine stagnation : 

En millions de FF (1958) 

1958 1959 1960 1961 1962 

1417 1440 1 500 1 550 1490 

2.1 - LA TRITURATION 

Les quantités de graines triturées annuellement 
en France entre 1954 et 1963 sont inférieures 
à celles traitées en 1938. Entre 1938 et 1963, la 
baisse est d'environ 23 %. Cette diminution, la 
plus forte enregistrée dans la Communauté, est 
due à la décroissance du pourcentage de graines 
dans les importations d'arachide (99% en 1938, 
67,5% en fin de période). Cependant l'évolution 
récente est plus favorable, les quantités tri­
turées ayant augmenté de 10% entre 1957 et 1963. 

La trituration de graines à huile fluide alimen­
taire, qui constitue l'essentiel de l'activité de 
l'hullerie (71 %>, a crQ de 24% pendant la même 
période, la progression était de 34 %pour 1' ara­
chide (52% de 1 'activité en 1963), 60% pour le 
soya, mais on note une diminution de 17% des 
graines métropolitaines traitées. 

Cette évolution traduit la position dominante 
prise progressivement sur le marché français 
par 1 'arachide comme huile de qualité, tandis 
que le recul des huiles de table ordinaires 
entraînait une baisse de la trituration des 

Evolution de la trituration en France 

En t 

1938 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Graines à huile fluide alimen-
taire : 
- arachides 750 532 374514 413 145 409 819 430 868 462 379 458 697 504 224 
-soya 13 590 80 316 53.842 81567 176 201 78 863 144 916 128 064 
- autres (colza, tournesol, etc) 40 006 72 347 108 085 82 777 40 906 79 716 59 103 59 535 

Total 804 128 527 177 575 072 574 163 647 975 620 958 662 721 691 823 

Graines à huile consistante 230 882 206 897 199 015 160 262 165 245 175 756 169 956 166 590 
graines de lin 211 246 132 523 130 986 100 044 93 124 97 835 91180 88 881 
graines de ricin 19 939 16 054 15 498 15 227 24 792 10 785 24 341 27 737 

Total 1 266 195 882 651 920 571 849 696 931 136 905 334 948 198 975 031 

Sou1'ce : Syndicat général des fabricants d'huile et de tourteaux de France 
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oléagineux métropolitains dont des quantités 
croissantes doivent être exportées. Le déve­
loppement présent des ventes d'huiles d'ara­
chide en provenance des EAMA n'apas empêché 
la croissance de la trituration. Cependant 
l'augmentation des quantités de soya traitées, 
pour les raisons indiquées précédemment 
(Première Partie, Chapitre Il), deviendra, 
semble-t-il, le facteur essentiel du dévelop­
pement de la trituration. 

La trituration des autres oléagineux évolue 
moins favorablement : le recul pour les consis­
tantes est de 20% et de 37 % pour le lin entre 
1957 et 1963. Les quantités de ricin triturées 
augmentent, mais ne représentent qu'un faible 
pourcentage. 

Si 1 'on estime à 1290 000 tonnes de graines la 
capacité totale de trituration, le taux d'utilisa­
tion actuel est de 1 'ordre de 75 %. 

On a vu que la production de tourteaux devenait 
un élément essentiel de l'activité de l'huilerie 
(Chapitre Il, Section II, 2.). 

La relative stagnation du chiffre d'affaires 
global de la branche incitera sans doute 1 'indus­
trie à accrortre cette production, tandis que 
l'entrée en vigueur de la réglementation com­
mune supprimera les obstacles à 1 'importation 
de graines de soya. 

2.2 - LE RAFFINAGE 

Le développement du raffinage suit celui de la 
consommation française d'huiles ; les exporta­
tions, en effet, ont été jusqu 'à présent très faibles 
et limitées à certains pays de la zone franc, 
l'organisation française du marché des oléagi­
neux se traduisant par un renchérissement des 
produits. Le raffinage porte à la fois sur les 
huiles provenant de la trituration métropolitaine 
et les huiles semi-raffinées ou brutes importées. 
Ces dernières représentaient en 1962 environ 
le tiers des quantités raffinées. 

2.3 - LES DEBOUCHES 

La consommation ménagère d'huile de table 
représentait en 1962 environ 67% du débouché 
des huiles raffinées, les débouchés de la pro­
duction des margarines et autres graisses 
alimentaires, 33%(1). La part des usages tech-

( 1) Document « Prévisions pour 1970-1975 » en prêpara­
tion; tableau carrê des emplois des matières grasses 
en France en 1962. 
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niques dans le débouché des huiles brutes 
susceptibles d'être produites en France, est 
de 20 %. Le marché des huiles destinées à la 
consommation ménagère, revêt donc une im­
portance particulière ; la part de l'huile d'ara­
chide sur ce marché est d'environ 87 %; celle 
des autres huiles, dites « huiles de table » s'est 
considérablement réduite au cours de la période. 
Bien qu'une seule entreprise commercialise 
environ 75 % de 1 'huile d'arachide, la concur­
rence est relativement vive sur ce marché et 
se traduit à la fois par de très importantes 
campagnes publicitaires, de nombreuses opéra­
tions de promotion des ventes et laprésentation 
de nouveaux emballages, notamment en matière 
plastique et en verre non consigné, destinés à 
attirer les faveurs du public. 

La distribution des huiles destinées à la consom­
mation ménagère évolue comme celle de 1 'en­
semble des produits d'épicerie. La part du 
commerce intégré, qui comprend les magasins 
succursalistes, les coopératives, les grands 
magasins et magasins populaires, devient peu 
à peu prépondérante ( 40% des ventes environ 
en 1963, contre 30% pour le commerce associé 
et 30% pour le commerce indépendant). 

2.4 - LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
DE L'HUILERIE 

Les entreprises dont 1 'activité principale est 
1 'huilerie occupent environ 9 000 personnes en 
France. Le nombre d'entreprises, 560, est 
beaucoup plus élevé qu'en Allemagne et dans 
les pays du Benelux. Sans doute 1 'existence 
d'une production intérieure de graines non 
négligeable (colza, navette, tournesol) explique­
t-elle la présence d'entreprises artisanales ne 
traitant que des productions locales. Or la ré­
gression du débouché des huiles 6rdinaires 
destinées à la consommation ménagère conduit 
à exporter de plus en plus ces produits sous 
forme de graines et les conditions de concur­
rence entre huileries deviennent plus dures; 
il faut donc s'attendre à voir le nombre des très 
petites entreprises diminuer fortement. 

Sur ces 560 entreprises : 

- 222 seulement ont des salariés, 

- 26 produisent 95% des huiles brutes, et sont 
pratiquement seules à traiter des oléagineux 
tropicaux. 

Cette situation est le résultat d'un assez fort 
mouvement de concentration parmi les princi­
pales entreprises : sur les 65 plus grandes 



entreprises de 1939, seules 30 subsistent en 1963, 
à la suite de disparitions, fusions et absorptions. 

La concentration horizontale est forte dans le 
domaine des huiles. Mais 1 'intégration verticale 
est beaucoup plus restreinte que dans les pays 
du nord de la CEE, du fait de la moindre im­
portance de la margarine rie dans les débouchés ; 
1 'entreprise la plus importante dans le domaine 
des huiles destinées à la consommation ména­
gère est indépendante des grands groupes inter­
nationaux cités plus haut : 

- une entreprise produit 36 % et deux entre­
prises produisent 56 % environ des huiles fluides 
alimentaires (trituration et raffinage), 

- une entreprise fournit 36 % des huiles consis­
tantes. 

Un seul groupe commercialise 50% environ des 
bulles fluides pour la consommation ménagère 
et, nous 1' avons vu, 75 % de 1 'huile d'arachide 
destinée à cette même consommation ; il est 
également producteur de margarine et de 
savons, mais la production d'huile demeure 
essentielle. 

On notera qu'une part importante des huileries 
des EAMA est liée à ce groupe qui joue donc à 
la fois un r6le capital dans la trituration et la 
commercialisation de l'arachide dans la CEE et 
dans le développement de 1 'huilerie aux EAMA. 
Le choix de la localisation des activités de 
trituration en Europe ou en Mrique, apparaft 

donc, dans une certaine mesure, comme un 
problème interne de l'entreprise. 

3 - L'HUILERIE EN ITALIE 

Trois traits retiennent particulièrement 1' at­
tention en Italie : la prédominance de la consom­
mation ménagère directe comme débouché· de 
l'huilerie, l'existence de deux secteurs indus­
triels distincts : la production d'huile d'olive, 
la production des autres huiles, enfin 1 'essor 
considérable de ce dernier secteur entre 1954 
et 1963. 

3.1 - LA TRITURATION 

On a vu par ailleurs 1 'importance de la pro­
duction italienne d'olive et, partant, celle de 
1 'huile d'olive pour 1 'Italie. Ce secteur se sépare 
nettement de la trituration des huiles de graines 
que 1 'on considérera ici. En effet, selon la loi 
italienne, une huilerie ne peut procéder dans les 
mêmes locaux à la production d'huile d'olive et 
d'huile de graines. 

Le tableau ·.:.i-dessous montre la progression 
de la trituration en Italie, pour les productions 
étudiées dans ce volume. A cette activité on doit 
ajouter les triturations d'autres produits tels 
que pépins de raisins, germe de mais, etc, qui 
représentaient un volume additionnel de 22% 
en 1962 et 17% en 1963. 

Evolution de la trituration des graines en Italie 

Equivalent huile brute 

1954 1955 1956 1957 1958 

39 65 110 119 116 

On constate que le volume trituré a été multi­
plié par cinq au cours de la période, soit un 
taux annuel d'accroissement de 18,5 % par an. 
La part des graines importées était de 94 SVo­
Ce développement de la trituration s'est effectué 
alors que 1 'ensemble des mesures prises pour 
la protection du marché de 1 'olive tendaient à 
restreindre 1 'approvisionnement en graines 
oléagineuses importées. La suppression de ces 
obstacles prévue par le régime communautaire 
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En 1000 t 

1959 1960 1961 1962 1963 

129 147 174 191 258 

devrait donner un essor supplémentaire à 
1 'huilerie italienne. 

La part des produits traités a évolué comme 
dans les autres pays : 
- augmentation du r6le du soya (1% en 1958, 
23% en 1963), 
- recul des huiles consistantes (10% en 1958, 
7,5 % en 1963) et des huiles siccatives (9 % en 
1958, 3% en 1963). 



3.2 - LF. RAFFINAGE 

Les raffinages des huiles de graines et des 
huiles d'olive sont moins séparés que la tritu­
ration : en 1963, 39% des huiles de graines 
mises sur le marché provenaient d'huileries 
qui à 1 'origine ne produisaient que de l'huile 
d'olive. Les huileries consacrent actuellement 
des investissements importants pour 1 'instal­
lation d'équipements de raffinage automatiques 
ou continus. La part des huiles raffinées ou 
hydrogénées dans les utilisations d'huiles de 
graines en Italie serait d'environ 80% (1). 

3.3 - LES DEBOUCHES 

L'huile de table est le principal débouché des 
huiles en Italie (2

): 63%environpourl'ensemble 
des huiles, 77% pour les huiles raffinées, huile 
d'olive exclue. L'évolution de la composition de 
1 'huile destinée à la consommation ménagère 
revêt donc une importance particulière. Si l'on 
exclut les huiles de maXs et de pépins de raisins, 
la part des différentes huiles dans les huiles de 
table était la suivante en 1962 : 

-soya: 36r01 

- colza : 27 %, 

- arachide : 23 %, 

- tournesol : 8 %, 

- sésame : 5 %, 

-lin: 1%. 

Ces huiles sont en général vendues sans mention 
de leur composition, à l'exception des huiles 
d'olive et d'arachide, vendues en tant que telles. 

L'huile de sésame entre obligatoirement pour 
5 % dans leur préparation en tant que révélateur 
afin d'éviter des fraudes telles que les mélanges 
d'huile de graines et d'huile d'olive. 

L'huile d'arachide n'entre que très rarement 
dans les mélanges, notamment à cause de son 
prix de revient. 

L'huile de soya semble actuellement peu 
appréciée en Italie où elle n'est jamais vendue 
pure ; on lui reproche de se conserver diffici­
lement et d'avoir un goGt très prononcé, mais 
ces inconvénients seront sans doute atténués 

( 1) Correspond à la part des usages alimentaires dans les 
emplois des principaux olêagineux. 
( 2) Voir Document« Prêvisions pour 1970-1975 »en prê­
paration. 
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par la mise en place d'équipements très perfec­
tionnés dans les huileries les plus importantes. 
Les huiles de soya sont principalement mélan­
gées avec 1 'huile de colza et 1 'huile de tournesol. 

L'huile de colza est considérée sur le marché 
italien comme une huile de bonne qualité et de 
prix avantageux. Le régime communautaire 
devrait, nous 1' avons vu, faciliter le placement 
de 1 'huile de colza. 

Les graines et huiles de tournesol, importées 
de 1 'Europe de 1 'Est par accords bilatéraux, 
ne sont disponibles qu'en quantités limitées, et 
achetées en totalité par deux huileries associées. 

Par ailleurs, les huiles de mals et de pépins de 
raisins sont considérées comme des huiles de 
qualité supérieure, mais traitées en petites 
quantités par de petites huileries proches des 
sources d'approvisionnement qui sont très dis­
persées. 

Notons qu'environ 20 à 25 % des huiles raffinées 
sont utilisés pour le coupage des huiles d'olive. 

Les perspectives de 1 'huile d'arachide semblent 
très limitées : meilleure position de 1 'olive en 
tant que produit supérieur, utilisation difficile 
dans les mélanges. Ces facteurs ajoutés à ceux 
présentés dans la Première Partie montrent 
que les chances de promotion de l'arachide sur 
le marché italien sont faibles. 

La distribution de 1 'huile de table en Italie est 
caractérisée par l'importance de la vente en 
vrac, qui a partiquement disparu des autres 
marchés de la CEE. 

La vente en vrac représente environ 80% des 
ventes des producteurs. Ce n'est que depuis 1958 
que quelques huileries importantes conditionnent 
elles-mêmes une partie de leurs huiles, géné­
ralement en bidons métalliques d'un litre ou d'un 
demi-litre. L'importance de la distribution en 
vrac donne un r6le essentiel aux grossistes qui 
jusqu 'à une date récente ont servi d 'intermé­
diaires pour la distribution de la totalité des 
huiles de table, car outre leur r6le d'intermé­
diaires, ces entreprises font les mélanges, et 
mettent les huiles en bouteille ou bidon. Le 
développement rapide des ventes d'huiles pré­
conditionnées a été rendu possible par d 'impor­
tantes campagnes publicitaires menées au profit 
des marques qui ont adopté ce mode de distri­
bution. Le r6le du grossiste dans le choix et le 
mélange des huiles devrait donc diminuer au 
cours des prochaines années : trois entreprises 
disposent actuellement d'une organisation 



directe de livraison aux détaillants couvrant 
l'ensemble de l'Italie. 

3.4 - STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
DE L'HUILERIE 

210 entreprises produisent des huiles de graines 
et occupent 7 600 personnes environ ; le mou­
vement de concentration est très important 
puisque le nombre d'entreprises était de 636 en 
1948 et 334 en 1953 (- 37% entre 1953 et 1963). 

Parmi ces entreprises, une trentaine fournit 
90% de la production et effectue à la fois extrac­
tion et raffinage. Les autres entreprises ont un 
caractère artisanal et local, et leur nombre 
devrait fortement décroître au cours des pro­
chaines années. 

Enfin, 5 entreprises indépendantes- notamment 
par rapport au secteur margarinier - ont une 
capacité de plus de 22 000 tonnes et produisent 
50% des huiles de graines vendues en Italie. 
C'est là une originalité par rapport aux autres 
pays de la CEE. 

Signalons que deux entreprises importantes dans 
les domaines de la margarinerie et du savon 

traitent les huiles consistantes et ne sont pas 
comptées dans 1 'industrie italienne de l'huilerie. 

4 - L'HUILERIE AUX PAYS-BAS 

Les principales caractéristiques de 1 'évolution 
de l'huilerie aux Pays-Bas semblentêtre : 

- la stagnation de la trituration, 

- le progrès du raffinage et de l'hydrogénation, 

-l'importance de l'exportation et de la mar-
garinerie dans les débouchés offerts à la pro­
duction. 

L'évolution du chiffre d'affaires total de la 
branche a été favorable de 1954 à 1961. L'en­
semble des entreprises qui emploient plus de 
10 salariés ont vu leur chiffre d'affaires aug­
menter d'environ 6% par an. Les données 
publiées pour 1961 et 1963 montrent une certaine 
stagnation, mais il faut noter que les chiffres 
concernant cette période excluent des entre­
prises dont 1' activité principale était la fabrica­
tion d'aliments pour bétail et dont on a constaté 
plus haut le dynamisme. Au cours de la période 
étudiée l'emploi est resté stable. 

Evolution du chiffre d'affaires de l'huilerie aux Pays-Bas 

En 1000 Fl. 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1961 1962 1963 
e> C> e> 

471 031 440 770 521 653 516 636 540 655 632 573 667 828 638 910 445 920 431 937 438 554 

(
1

) A l'exclusion des fabricants d'aliments pour bétail dont l'activité de trituration est secondaire. 

4.1 - LA TRITURATION 

L'absence de développement de la trituration 
s'explique essentiellement par le plafonnement 
de la consommation d'huiles végétales aux 
Pays-Bas, le groupe des huiles et graisses 
animales ayant satisfait l'accroissement de la 
consommation au cours de la période. 

Les quantités triturées étaient en fin de période 
sensiblement les mêmes qu'en 1938 (1): 

(
1

) Source: MVO « jaarverslag ». 
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-quantités de 
graines triturées 

-quantités d'huile 
brute produites 

1938 

672000 t 

237000 t 

Moyenne 
1961-1962-1963 

670000 t 

238000 t 

La part des produits triturés s'est considé­
rablement modifiée de 1954 à 1963 : 



-important recul du coprah pour des raisons 
déjà signalées, mais également du lin et de 
l'arachide, dO à des conditions particulières 
de concurrence qui entraînent la présence en 
transit de stocks importants d'huile d'arachide 
et d'huile de lin d'origine argentine au port de 
Rotterdam. 

- développement compensatoire de la tritura­
tion du soya dont la part passe de 15% en 1938 
à 32% en 1958 et à 50% en 1963. 

La capacité de trituration néerlandaise a pu 
être située entre 800 000 et 1 million de tonnes 
de graines par an ; l'activité actuelle corres­
pond donc à un taux d'activité de 85 % environ. 

4.2 - LE RAFFINAGE ET L'HYDROGENATION 

La production était de 4 73 000 tonnes équivalent 
huile brute en 1963 (1), en progrès régulier au 
cours des sept dernières années de la période 
étudiée, au taux de 3,45 % par an. Ce progrès de 
1 'activité est dQ au développement du traitement 
des huiles d'animaux marins ( + 50% entre 1960 
et 1963) alors que les huiles consistantes recu­
laient fortement et que les quantités de soya 
stagnaient entre 1960 et 1963. 

4.3 - LES DEBOUCHES 

L'importance du débouché d'exportation est un 
des traits originaux de 1 'huilerie des Pays-Bas; 
celle du secteur margarinier la rapproche des 
caractéristiques de 1 'huilerie allemande ; elle 
a pour corollaire 1 'étroitesse du marché des 
huiles de table. 

4.3.1 - L'exportation 

En 1963, 42'% environ des disponibilités des 
Pays-Bas en huiles et graisses étaient exportés. 
La part des exportations dans le chiffre d' af­
faires des 22 huileries les plus importantes 
était d'environ 25 % au cours de la période, elle 
atteint 36% en 1963 si l'on ne prend pas en 
considération le chiffre d'affaires des entre­
prises dont l'activité principale est la fabrica­
tion d'aliments pour le bétail. 

Parmi les exportations de graines, huiles, 
graisses et tourteaux des Pays-Bas: 

(1) Source: MVO « jaarverslag ». 
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- la valeur des exportations d'huiles et graisses 
représentait en 1963 la moitié de la valeur totale, 
contre 60% en 1956, 

- la valeur des exportations de tourteaux 37%, 
contre 24% en 1956. 

Ces données traduisent une certaine stagnation 
des exportations d'huiles et graisses en volume. 

Les exportations d'huile des Pays-Bas sont 
composées pour 60 % environ d'huiles consis­
tantes -et de coprah en particulier-. 70% de 
ces exportations sont destinés aux pays de la 
CEE, Allemagne essentiellement. Au contraire, 
les trois-quarts des huiles fluides exportées 
sont destinés aux pays tiers, le soya repré­
sentant 1 'exportation principale ( 60% des huiles 
fluides). La rigueur de la concurrence dans le 
domaine des huiles de soya et de coton (expor­
tations au titre de la US-Public Law 480), peut 
expliquer en partie cette stagnation des expor­
tations d'huiles fluides. 

On a vu que la mise en vigueur du régime 
commun supprimerait les droits de douane à 
l'intérieur de la Communauté. Cette mesure 
devrait être suffisante pour entraîner un déve­
loppement des échanges intra-communautaires, 
car le marché des huiles destinées à 1 'industrie 
ne connaît pas les spécifications réglemen­
taires et les particularismes commerciaux qui 
entravent les échanges d'autres produits, tels 
que la margarine, même en 1 'absence d'obstacles 
douaniers. 

Compte tenu de la structure de la consommation 
finale aux Pays-Bas, 1 'industrie de la margarine 
et des graisses alimentaires est le principal 
débouché de 1 'huilerie. La margarinerie re­
présente environ 50% du débouché intérieur de 
la trituration et 73% de celui de la raffinerie 
et de 1 'hydrogénation en 1963 (2

) : si 1 'on ajoute 
les fabrications de simili-saindoux et autres 
graisses alimentaires, ces parts deviennent 
respectivement 60% et 90 %. Cette caractéris­
tique explique dans une large mesure 1 'impor­
tance de la concentration verticale dans 1' in­
dustrie de l'huilerie, telle qu'on l'exposeraplus 
loin. 

( 2) Estimation théorique fondée pour la trituration sur la 
part des secteurs dans la consommation intérieure des 
huiles végétales (moins 1 'huile de palme) et, pour le raf­
finage, sur la part des secteurs non techniques dans la 
consommation intérieure d'huiles. Voir Document« Pré­
visions pour 1970-1975 » à parattre, tableau carré des 
emplois. 



4.3.2 - Les huiles destinées à la consommation 
ménagère 

La position relative des huiles destinées à la 
consommation ménagère paraît en revanche très 
faible comme le montre le tableau ci-dessous. 

Consommation ménagère 

En 1000 t d'huile raffinée 

1960 1961 1962 1963 1964 

7 200 7 500 7 000 7 500 7 625 

L'ensemble de ces débouchés ne représente 
que 3 à 4 % des produits raffinés et 5 % des 
huiles extraites. 

Débouché peu important, le marché des huiles 
de table ne semble pas connaître une concur­
rence commerciale très vive malgré un éventail 
de prix ouvert; les dépenses publicitaires sont 
faibles et les luttes engagées dansd 'autres pays 
en proposant des emballages nouveaux étaient 
inconnues aux Pays-Bas en 1963 (1). En fait, la 
rivalité commerciale paraît plus forte dans le 
domaine des sauces préparées (qui contiennent 
25 à 35 % d'huile) où la concurrence étrangère 
n'est pas négligeable (2). 

Les perspectives pour 1 'arachide sont très 
restreintes sur ce marché des huiles de table. 
Actuellement 1 'huile destinée à la consommation 
ménagère est composée pour 70% de soya, 13 % 
d'arachide, moins de 2 % d'huile de maïs. Le 
marché est étroit et il semble qu'une orienta­
tion favorable de la consommation alimentaire 
(augmentation de la consommation de salade 
par exemple) bénéficierait d'abord aux sauces 
préparées dans lesquelles un produit relati­
vement cher comme 1 'huile d'arachide ne tient 
qu'une place restreinte. 

4.4 - LA STRUCTURE DE L'HUILERIE 

Au marché tel qu'il a été décrit correspond une 
structure industrielle caractérisée : 

- d'une part, par une forte intégration verticale 
due à la place de la margarinerie parmi les 

( 1) Notons toutefois qu'une part limitêe des ventes est 
effectuêe sous emballage mêtallique. 
(

2
) Notons que la distribution de ces produits se fait 

par l'intermêdiaire de grossistes et de détaillants. Si 
l'on exclut les grands magasins, 20% de la vente au 
consommateur sont faits par des commerçants indépen­
dants et des chai nes volontaires, et 80% par des magasins 
succursalistes ou des coopêratives de vente. 
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débouchés et à la moindre rentabilité des seules 
opérations de trituration, 

- d'autre part, une certaine concentration 
horizontale qui, jointe aux avantages dus à 
l'importance du port de Rotterdam, peut ex­
pliquer la compétitivité de 1 'huilerie hollandaise 
sur le plan international. 

35 entreprises exercent aux Pays-Bas une acti­
vité dans le domaine de 1 'huilerie. 22 occupent 
plus de 10 salariés et emploient 3 300 personnes 
environ, dont 72% d'ouvriers. Le nombre d'en­
treprises a diminué de 30% en dix ans, tandis 
que 1 'emploi restait stable. 

Parmi ces 35 entreprises : 

- 6 assurent 85 % environ de la trituration, 

- 6 assurent 85 % du raffinage ; 

d'autre part : 

- 6 entreprises effectuent à la fois trituration 
et raffinage., 

- 9, raffinage et fabrication de la margarine., 
- 2, trituration, raffinage et fabrication de la 
rnargarine. 

Certaines entreprises qui n'assurent que l'une 
de ces opérations appartiennent en fait à des 
groupes ayant des activités à la fois dans les 
domaines de la trituration, du raffinage, de 
1 'hydrogénation. · 

Concentrations horizontale et verticales se 
superposent : ainsi, parmi les 6 entreprises 
qui effectuent 85% du raffinage, 3 triturent des 
graines et fabriquent de la margarine ou appar­
tiennent à des groupes ayant ces activités, 
1 entreprise fabrique de la margarine, 1 entre­
prise triture également. 

5 - L'HUILERIE EN UEBL 

L'huilerie en UEBL, qui occupait en 1963 des 
effectifs supérieurs de 20% à ceux de 1954, 
semble avoir connu une évolution favorable. 
Toutefois les données dont nous disposons pour 
ces pays sont très partielles. 

De 1955 à 1961, le chiffre d'affaires de la branche 
s'est accru de 14 %. Toujours en 1961, les recettes 
se répartissaient de la façon suivante : 

11% pour les ventes d'huiles brutes, 



- 68 % pour les ventes d'huiles raffinées, 

- 21 % pour les ventes de tourteaux. 

5.1 - LA TRITURATION 

Nous avons vu dans la Première Partie de cette 
étude, que dans 1 'ensemble 1 'évolution du pour­
centage d'importations sous forme de graines 
n'a pas été défavorable à la trituration en UEBL. 
Le tableau ci-dessous montre que le taux de 
progression des quantités triturées a été parti­
culièrement fort entre 1956 et 1962 (9% par an 
environ), bien que le volume atteint en fin de 
période soit encore légèrement inférieur à celui 
de 1939. 

Evolution des quantités de matières premières 
oléagineuses traitées par les triturateurs belges 

Année Arachide Lin Soya Autres Total e> 

1938 82,0 97,0 22,0 82,0 283,0 
(') 

1956 36,5 41,6 - 97,0 175,1 

1957 28,1 52,4 37,5 72,8 190,9 

1958 59,9 23,6 38,1 61,4 183,0 
C) 

1959 68,8 27,3 78,3 53,6 228,0 
C> 

1960 27,5 26,8 114,5 61,1 229,9 

1961 57,4 38,7 90,5 71,8 258,4 

1962 66,3 29,3 109,1 72,8 277,5 

Source : INS « Bulletin de statistique •, Bruxelles 
C) Graines de lin importées et indigènes. 

En 1000 t 

Huiles et 
grYeses 
bru es(8

) 

obtenues 

100 

61 

67 

64 

80 

80 

91 

96 

e) Estimations basées sur un rendement moyen de 3 5 %. 
(') Source : Produktschap voor margarine, vetten en oliën 
(MVO). 
e> y compris karité dont la part est cependant faible (de l'ordre 
de 2 000 à 3 000 t). 

La part des diverses sortes de graines s'est 
modifiée entre 1956 et 1962; le lin a reculé et 
le soya très fortement progressé pour des 
raisons semblables à celles indiquées pour les 
Pays-Bas. On notera toutefois que le soya ne 
représente que 39% des quantités triturées, 
contre 50% aux Pays-Bas. Les quantités de 
graines d'arachide sont plus importantes en 
1962 qu'au début de la période. 
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5.2 - RAFFINAGE ET HYDROGENATION 

Le tableau suivant montre que la production 
d'huiles raffinées et hydrogénées s'est accrue 
d'environ 3% par an entre 1956 et 1963. 

Production d'huile 

En 1000 t d'huile 

1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

131,5 125,4 132,2 137,8 143,4 141,8 153,0 156,3 

Comme aux Pays-Bas, la part des huiles 
consistantes a diminué (de 48 à 46% entre 1956 
et 1963), mais celle des huiles fluides végétales 
a également regressé (de 45% en 1956 à 43% en 
1963); toujours comme aux Pays-Bas, ce sont 
les huiles d'animaux marins qui sont la cause 
de la croissance enregistrée (57%>. 

5.3 - LES DEBOUCHES 

Nous ne disposons que de données très rudi­
mentaires pour estimer la part des différents 
secteurs dans les débouchés des huiles raffi­
nées en Belgique ; aussi est-ce comme ordre de 
grandeur que nous citons les chiffres suivants. 

La fabrication de la margarine absorberait 
environ 57% des quantités produites, les huiles 
destinées à la consommation ménagère 17 %(1), 

les exportations 12% (2); les huiles destinées à 
la consommation ménagère jouent donc, par 
rapport à la margarinerie, un r8le beaucoup 
plus important qu'aux Pays-Bas. Cet aspect est 
d'autant plus notable que 1 'huile d'arachide dé­
tient une position très importante sur ce marché 
où elle n'a pourtant pas bénéficié des avantages 
existants sur le marché français ; la part de 
1 'huile d'arachide était en 1963 de 65 à 70% ; 
celle du soya de 20 à 25%; de l'huile de mais 
de 8 % environ ; de 1 'huile d'olive de 2 %. 

L'avenir de 1 'huile d'arachide sur le marché de 
l'UEBL dépend donc, d'une part de la concur­
rence de l'huile de soya qui semble s'être sur­
tout implantée dans les régions flamandes, 
d'autl."'e part de l'effort de promotion qui sera 
entrepris pour faire valoir les qualités de 

(1) 26000 tonnes environ en 1962. 
( 2) 18 900 tonnes environ en 1963. 



l'huile d'arachide, alors que l'huile de maïs 
fait sur le marché belge des progrès considé­
rables comme huile de qualité supérieure. 

A la différence de la situation constatée au.x 
Pays-Bas, l'huile de table est en UEBL un 
article de bataille qui donne lieu à une vive 
concurrence, notamment dans le domaine de la 
publicité et, plus récemment dans celui du 
conditionnement (1). Au niveau des distributeurs, 
la concurrence est également vive sur les 
prix (2). 

Quatre marques de fabricants ont une position 
importante, mais une des originalités du marché 
de 1 'UE BL est que 50% environ du marché sont 
couverts par des marques propres aux gros­
sistes et distributeurs intégrés. 

( 1) Toutefois, en 1963, 80% des huiles de table étaient 
encore vendus en bouteilles de verre consignées. 
( 2) jusqu 'en 1962, il existait entre les fabricants belges 
une entente sur les prix de l'huile. 
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5.4 - LA STRUCTURE 

36 entreprises exercent en UEBL une activité 
dans le domaine de 1 'huilerie ; alors que les 
effectifs ont augmenté entre 1953 et 1963, le 
nombre d'entreprises a diminué de 18 %, tra­
duisant un fort mouvement de col)centration : 

- quatre entreprises réalisent 90 % de la pro­
duction des huiles alimentaires, 

- trois, 70% de la production de 1 'huile de lin, 

- trois, 90% de la production de l'huile de maïs, 

-de même, cinq entreprises effectuent 90% du 
raffinage. 

L'intégration verticale est également impor­
tante, (la margarinerie représente, comme nous 
l'avons vu, 57% des débouchés des huiles raf­
finées) : 4 des 5 entreprises qui assurent 90 % 
du raffinage réalisent également 90% de la 
trituration, et 3- de ces entreprises produisent 
aussi de la margarine. 



SECTION II 

LA MARGARINERIE 

On considère ici les entreprises dont l'activité 
principale est la production de margarine pro­
prement dite, telle qu'elle est définie dans la 
nomenclature de Bruxelles. La production des 
simili-saindoux ou autres graisses alimentaires 
préparées ne sera envisagée que pour les pays 
où elle peut être rattachée de manière certaine 
à 1 'activité de la margarinerie et lorsqu 'elle 
éclairera l'évolution de cette dernière. 

Le marché de la margarine dans la CEE- 30% 
de la production mondiale en 1963 -présente 
les caractères suivants : 

-une production totale stagnante, mais dont 
les perspectives doivent être appréciées dans 
chaque pays, 

- des marchés nationaux très fortement diffé­
renciés et cloisonnés, où les échanges intra­
communautaires sont pratiquement inexistants, 

- une structure de production de type mono­
polistique partiel, ou oligopolistique partiel. 

1 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION 

1.1 - EVOLUTION D'ENSEMBLE 

Le tableau no. 35 montre que de 1954 à 1964, la 
production globale, un million de tonnes environ 
en poids de produit, est restée stationnaire. 
Cette stabilité est le résultat de deux évolutions 
divergentes : la décroissance de la production 
allemande de 1955 à 1964, le développement des 
productions de l'UEBL et de la France au cours 
de la période, celle des Pays-Bas étant prati­
quement constante. 

La stagnation d'ensemble constatée actuellement 
dans la CEE contraste avec l'essor de la pro­
duction de margarine entre 1945 et 1955, aux 
Pays-Bas et en Allemagne. Cet essor était dO 
à une importante amélioration de la qualité des 
produits proposés par rapport à 1 'avant-guerre 
et à la .forte différence de prix entre margarine 
et beurre, mais également à la pénurie de 
beurre sur le marché européen après la guerre. 
La disparition de ce dernier facteur, joint à 
1' amélioration du pouvoir d'achat des popula-
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tions ont créé des conditions de concurrence 
très différentes durant la période 1954-1963 et 
les perspectives semblent incertaines. 

Le tableau no. 35 fait apparattre un premier 
élément fondamental d'hétérogénéité du marché 
de la margarine. 

Les différences dans la composition de la 
consommation finale de matières grasses ali­
mentaires (1) entratnent une concentration des 
quantités de margarine produites en Allemagne 
(51% de la production de la CEE en 1963) et aux 
Pa ys-Bas (23 %>. La structure des marchés les 
plus importants diffère de celle des pays où la 
consommation indiviuelle de margarine est la 
plus faible : unités de production de taille supé­
rieure, gammes de produits et de qualités plus 
larges devant répondre à des besoins plus dif­
férenciés ; c'est en particulier le cas du marché 
allemand où le sort des produits tropicaux 
utilisés en margartnerie semble lié aux dé­
bouchés des margarines de qualité supérieure. 
On consacrera à 1 'évolution de ce marché un 
paragraphe particulier. 

En France, la production s'est accrue très 
régulièrement de 4,8% par an entre 1954 et 1962. 
La production de produits blancs qui émane du 
même secteur de production a légèrement reculé 
et représente environ 4 % de la production de 
margarine. 

En Italie, la production n'est connue que de 
façon approximative pour la période antérieure 
à 1959, date de la création d'un imp6t de fabri­
cation donnant lieu au contr6le des quantités 
produites ( 2) • La production de margarine des­
tinée à la consommation directe, inexistante en 
1954 s'est fortement développée jusqu'en 1959. 
La décroissance ultérieure est au moins en 
partie due à l'assujettissement à l'imp6t de 
fabrication, mais on ne peut affirmer que les 
préoccupations fiscales soient totalement étran­
gères à la diminution des quantités déclarées. 
De 1954 à 1960, la production destinée à 1 'in­
dustrie a été estimée après enquête auprès des 
producteurs. 

(1) Voir Chapitre III. 
{2) Voir Première Partie, Chapitre 1. 



TABLEAU no 35 

Evolution de la production de margarine dttns les Etats membres de la CEE 

! 
Pays 1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Allemagne 615,5 639,2 665,7 648,0 624,1 614,0 
(59,7) (59,3) (59,4) (59,3) (57,7) (56,4) 

France 82,7 84,5 92,1 93,9 98,6 102,9 
(8,0) (7,8) (8,2) (8,6) (9,1) (9,4) 

Italie 17,2 17,3 20,0 27,0 32,0 37,0 
(1 ,7) ( 1,6) (1,8) (2,5) (3,0) (3,4) 

Pays-Bas 233,7 

1 

250,2 253,3 230,2 227,1 230,4 
(22,7) (23,2) (22,6) (21,1) (21,0) ( 21 ,2) 

UEBL 82,5 86,2 90,4 93,7 99,2 104,9 
(7,9) (8,1) (8,0) (8,5) (9,2) (9,6) 

CEE 1 031,6 1 077,4 1 121,5 1 092,8 1 081,0 1 089,2 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

1960 1961 1962 

609,6 573,6 559,9 
(54,4) (53,2) (52,2) 

114,2 113,0 121,5 
(10,2) ( 10,5) (11 ,3) 

47,0 43,0 35,0 
(4,2) (4,0) (3,3) 

237,7 237,4 241,4 
(21,2) (22,0) (22,5) 

112,5 112,2 115,3 
(10,0) (10,3) (10,7) 

1 121,0 1 079,2 1 073,1 
(100,0) (100,0) (100,0) 

1963 

548,8 
(50,9) 

131,0 
(12,1) 

35,0 
(3,2) 

245,5 
(22,8) 

118,6 
(11 ,0) 

1 078,9 
(100,0) 

En 1000 t 

(en %) 

1964 

568,0 
(50,8) 

134,9 
(12,1) 

35,0 
( 3,1) 

255,0 
(22,8) 

124,8 
(11,2) 

1 117,7 
(100,0) 

Production de margarine en Italie 

En 1000 t 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Pour la consommation directe 0,2 0,3 3,0 10,0 15,0 20,0 19,9 18,3 17,8 17,6 

Pour l'industrie C> 17,0 17,0 17,0 17,0 17,0 17,0 28,0 24,7 17,2 17,4 

Total 17,2 17,3 20,0 27,0 32,0 
1 

37,0 47,0 43,0 35,0 35,0 

C) 1954-1959 : estimation par enquête; 1960-1963 : obtenu par déduction des données de l'ISTAT sur la consommation directe, 
de la production totale indiquée par le Bulletin statistique de l'Office statistique des Communautés. 

Aux Pays-Bas, la production a été stagnante 
sur 1 'ensemble de la période ; la production de 
simili-saindoux et autres graisses alimentaires 
préparées apparaît dans le tableau ci-dessous : 

Production 'de simili saindoux et autres graisses 
alimentaires préparées aux Pays-Bas 

En 1000 t 

1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

71,3 80,7 79,9 96,9 110,6 82,0 79,7 84,0 

Elle représentait 22% de la production totale 
(margarine incluse) en 1956 et 25% en 1963. La 
part de ces produits qui est exportée est impor­
tante (42% en 1963). 
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En UEBL, la production s'est accrue de 4,2% 
par an en 10 ans. On ne dispose pas de données 
sur la production de simili-saindoux et autres 
graisses alimentaires préparées. 

1.2 - LA PRODUCTION DE MARGARINE 
EN ALLEMAGNE 

On a vu que la production de margarine en 
Allemagne revêt une grande importance pour 
les débouchés de produits tropicaux, coprah et 
palmiste (1). L'évolution de cette productiondoit 
être appréciée sous trois aspects : 

- sa place par rapport à d'autres produits qui, 
dans le cas particulier de l'Allemagne, sont 

( 1) Voir Première Partie, Chapitre 1. 



GRAPHIQUE no. 12 

Evolution de la production de margarine dans les Etats membres 

En milliers de tonnes Source : tableau no. 35 
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également mis sur le marché par les marga­
rineries, 
-la concurrence beurre-margarine sur le 
marché allemand, 
- la part respective des différentes qualités 
de margarine. 

1.2.1 - La margarine et les autres graisses ali­
mentaires préparées 

Le tableau ci-dessous montre que la production 
de margarine a diminué d'environ 1,6% par an 

au cours de la période 1954-1964, bien que la 
production de 1964 soit en reprise. Pendant ce 
temps, la production de graisse de coco, quiest 
consommée par les ménages, s'est accrue de 
2,5% par an et la production de graisse végétale 
pour 1 'industrie a augmenté très régulièrement 
de 7, 7 % par an. Ainsi cette évolution compense 
en partie la diminution du débouché que repré­
sente l'industrie margarinière, et la place de 
la graisse de coco comme emploi des oléagineux 
tropicaux prend une importance plus grande 
(8% en 1954, 10% environ en 1964). 

Production de l'indmtrie margarinière en Allemagne 

1954 1955 1956 1957 

Production margarinière 615,5 639,2 665,7 648,0 
(88,9) (89,6) (89,2) (89,1) 

Graisse de coco 56,2 '51,4 55,3 53,1 
(8,1) (7,2) (7,4) (7,3) 

Graisse végétale pour 20,7 22,6 25,1 25,9 
l'industrie (3,0) (3,2) ( 3,4) ( 3,6) 

Total 692,4 713,2 746,1 727,0 
(100,0) ( 100,0) (100,0) ( 100,0) 

1.2.2 - La margarine et le beurre 

Dans le contexte d'une consommation totale de 
graisses alimentaires stagnante et d'un marché 
d'exportation très limité, l'évolution de la pro­
duction de margarine semble étroitement liée 
à celle de la consommation de beurre. Anticipant 
sur le Chapitre III consacré à la Consommation 
de produits finis, on montre dans le tableau 
ci-dessous 1 'évolution inverse des demandes 
finales de beurre et de margarine sur le marché 
allemand, entre 1954 et 1964. 

1958 1959 1960 1961 

624,0 614,0 609,6 573,6 
(88,3) (87,9) (87,2) (85,8) 

55,9 56,2 58,1 62,0 
(7,9) (8,0) (8,3) (9,3) 

26,9 23,3 31,3 32,7 
(3,8) (4,1) (4,5) (4,9) 

706,8 691,5 699,0 66~.3 
( 100,0) (100,0) ( 100,0) ( 100,0) 

1962 1963 

559,9 548,8 
(84,3) (84,0) 

67,3 64,5 
(10,1) (9,8) 

37 ,3 40,4 
(5,6) (6,2) 

664,5 653,7 
(100,0) (100,0) 

En 1000 t 
(en%) 

1964 

56~,0 
(83,9) 

66,4 
(9,8) 

42,9 
(6,3) 

677,3 
(100,0) 

Au cours de la période la consommation de mar­
garine par tête a diminué de 3,1% l'an (1}, tandis 
que la consommation de beurre augmentait de 

. 3,3% par an. L'extrapolation de la tendance 
passée que 1 'on peut attribuer pour une large 
part à l'influence de l'augmentation du niveau 
de vie sur les habitudes de consommation, 
conduirait à une vision pessimiste de l'avenir 

(1) La consommation de margarine s'êtait accrue de 70% 
de 1950 à 1956, compte tenu du recul actuel, la capacitê 
de production disponible est donc importante. 

Consommation allemande de beurre et de margarine 

1954 1955 1956 1957 1958 1 1959 1')(0 190 1962 1963 1 1964 

Consommation de beurre : 

- totale (en 1000 t) 358,5 359,3 365,0 382,3 407,4 423,7 459,3 487,4 507,1 520,7 505,1 
- par tête (en kg) 7,0 7,0 7,0 7,3 7,7 7,8 8;3 8,7 8,9 9,0 8,7 
-indice (1954= 100) lOO lOO 100 104 110 111 119 124 127 129 124 

Consommation 
de margarine : 

- totale (en 1000 t) 613,8 641,2 662,8 648,0 623,8 615,4 609,6 576,7 557,7 550,2 569,3 
- par tête (en kg) 12,1 12,5 12,7 12,3 11,7 11,3 11,0 10,3 9,8 9,5 9,8 
-indice (1954= lOO) 100 103 105 102 97 93 91 85 81 79 81 
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de la production margarinière en Allemagne. 
Cependant, les données les plus récentes mon­
traient dès 1964 un recul de la consommation 
de beurre (- 4,1 %> et une reprise de la consom­
mation de margarine (+ 2,4 %>. En outre la 
concurrence beurre-margarine doit être ap­
préciée par rapport à 1 'évolution des düférentes 
qualités de margarine. D'ores et déjà, le reSle 
des prix, comme il a été signalé dans la 
Première Partie, semble capital dans l'évolu­
tion de la demande de beurre; seuls les résultats 

de 1 'étude économétrique actuellement engagée 
permettront de préciser ces perspectives. 

1.2.3 - Les qualités de margarines 

Le marché de la margarine en Allemagne est 
un marché extrêmement diversifié, c'est là une 
des données fondamentales de la concurrence 
sur ce marché. Cette diversité apparaft dans le 
tableau de prix suivant. 

Evolution du prix de détail de la margarine en Allemagne 

1955 1956 1957 1958 

Delikatessmargarine C> - 2,61 2,64 2,64 

• Spitzensorte " C) 2,01 2,03 2,05 2,07 

• Tafelmargarine " C> 1,32 1,43 1,53 1,55 

Indice e> (100) (99) (98,5) (96,5) 

(1) Source : Statistisches Bundesamt, Wiesbaden. 

1959 1960 1961 

2,64 2,64 2,64 

2,14 2,20 2,20 

1,55 

(100) (96) (94) 

1962 

2,64 

2,20 

(91) 

En DM/kg 
(1955 = 100) 

1963 

2,64 

2,20 

(88) 

( 2 ) Source : Institut für Landwirtschaftliche Marktforschung, Braunschweig; calculé d'après l'indice pondéré par les quan­
tités de chaque type de margarines vendues et déflaté par rapport à l'indice du coût de la vie. 

L'éventail des prix est largement ouvert. On 
remarque la stabilité du prix de chaque produit 
en monnaie courante, stabilité qui contraste 
avec les fluctuations à court terme du prix des · 
matières premières (voir Chapitre In. Les prix 
ont toutefois légèrement augmenté en 1964. 

Le tableau ci-dessous montre que la part des 
différentes qualités de margarine a beaucoup 
évolué au cours des dix années de la période 
étudiée. 

Cette évolution présente un double intérêt : d'une 
part elle montre la croissance de la consom­
mation individuelle de margarine de qualité 
supérieure, concurrent le plus direct du beurre 
et peut-être susceptible d'enrayer la chute des 
ventes de margarine, d'autre part ce dévelop­
pement des ventes de margarine de qualité 
supérieure est une donnée importante de la 
concurrence entre oléagineux tropicaux et 
matières premières de prix moins élevé (voir 
Chapitre II). 

Part des différents types de margarine 

1954 1955 1956 1957 1958 

Delikatessmargarine 1,21 4,49 5,86 6,40 6,79 
(10) (36) (46) (52) (58) 

Spitzensorte 9,16 6,99 6,12 5,28 4,33 
(76) (56) (48) (43) (37) 

Tafelmargarine 1,69 1,00 0,76 0,62 0,59 
(14) (8) (6) (5) (5) 

Total 12,06 12,48 12,74 12,30 11,71 
(100) (100) (100) (100) (100) 
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1059 1960 1961 

7,13 7,26 7,0S 
(63) (66) (69) 

3,74 3,30 2,87 
(33) (30) (28) 

0,45 0,44 0,31 
(4) (4) (3) 

11,32 11,00 10,26 
(100) (100) (100) 

1962 

7,05 
(72) 

2,54 
(26) 

0,20 
(2) 

9,79 
(100) 

1963 

7,25 
(76) 

2,19 
(23) 

0,10 
(1) 

9,54 
(100) 

En kg/tête 
(en%) 

1964 

7,82 
(80) 

1,85 
(19) 

0,10 
(1) 

9,77 
(100) 



2 - LES OBSTACLES AUX ECHANGES 
INTRA-COMMUNA UT AIRES 

Le tableau suivant montre la faiblesse des ex­
portations de margarine et celle des échanges 
lntra-communautaires en particulier ; les ex­
portations destinées à la Communauté forment 
moins de 10% des exportations totales de mar­
garine, simili-saindoux et autres graisses 
alimentaires préparées. 

Les Pays-Bas sont le principal exportateur de 
la CEE; mais les simili-saindoux et autres 
graisses alimentaires préparées constituent 
80% des quantités vendues et les exportations 
de ce pays vers la CEE, 7% seulement. 

Exportations de margarine, simili saindoux et autres 
graisses alimentaires préparées (') 

En 1000 t 

1959 1960 1961 1962 1963 

Exportations CEE : 
- total 74,5 89,4 54,9 - 52,1 
-échanges intracommu-

nautaires 4,5 7,3 5,2 - -
Exportations Allemagne : 
- total 2,7 2,5 2,3 3,9 3,2 
-vers la CEE 0,7 0,5 0,4 - 1,0 

Exportations France : 
- total 6,2 7,5 6,1 4,5 3,8 
-vers la CEE 0,3 0,4 0,3 0,4 0,2 

Exportations Pays-Bas : 
- total 64,7 75,2 43,8 47,2 43,7 
- dont margarine 9,3 8,4 8,0 10,1 8,6 
-vers la CEE e> 3,1 3,4 2,4 - 2,8 

Exportations UEBL : 
- total 0,9 4,1 2,7 - 1,5 
-vers la CEE 0,4 3,1 2,2 - 1,2 

Sources : Tableaux analytiques du commerce extérieur, CEE; 
sauf 1962 : données de l'industrie des corps gras. 
C> Les export~tions italiennes sont négligeables. 
(

2
) Y compris simili saindoux et autres graisses alimentaires 

préparées. 

Le tableau ci-après donne la répartition des 
échanges intra-communautaires en 1963. Les 
Pa ys-Bas ont exporté 1500 tonnes de marga­
rine, simili-saindoux et graisses alimentaires 
préparées vers 1 'UEBL en 1963, soit environ 
1% de la consommation des pays de 1 'UEBL pour 
la même année. 

Les causes de ce cloisonnement sont multiples ; 
les unes provisoires, telles que les restrictions 
douanières intra-communautaires, certaines 
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Ventilation des échanges intracommunautaires de 
margarine, simili saindoux et autres graisses alimentaires 

préparées - 1963 

In 1000 t 

Destinations CEE Alle- France pays- UEBL magne Bas 

Monde 52,1 3,2 3,8 43,7 1,5 

dont : 
-CEE 5,3 1,0 0,2 2,8 1,2 
-Allemagne 1,1 - 0,2 0,9 -
-France 1,5 0,1 - 0,3 1,1 
- Italie 0,3 0,2 - 0,1 -
- UEBL 2,3 0,8 - 1,5 -

Source : Tableaux analytiques du commerce extérieur, CEE. 

semblent secondaires, comme les problèmes 
de conservation du produit, d'autres plus im­
portantes, comme la présence de règlements 
intérieurs incompatibles. 

L'existence de droits de douane élevés et de 
contingents d'importation sont les obstacles 
les plus apparents aux échanges intra-commu­
nautaires. En janvier 1966, les droits appliqués 
pour les échanges internes de la CEE étaient 
de: 

- 8, 7% en République Fédérale d'Allemagne, 

- 10,5 % en France, 

- 10,8% en Italie, 

- 6,0% dans le Benelux. 

Les importations étaient contingentées en 
Allemagne et en France (margarine seulement). 
La mise en vigueur de la réglementation en­
traînera 1 'élimination de ces obstacles, tandis 
que 1 'ensemble du marché sera protégé par un 
droit de 25% correspondant à la moyenne 
arithmétique des droits en vigueur en 1957 à 
1 'égard des pays tiers. Ces mesures ne peuvent 
suffire à unifier le marché, comme en témoigne 
1 'étroitesse des échanges entre les Pays-Bas 
et l'UEBL, qu'aucun obstacle douanier ne 
restreint. 

La margarine est un produit périssable dont le 
goOt, comme celui du beurre, se détériore si 
le produit n'est pas conservé à basse tempé­
rature. Ce défaut est au moins partiellement 
pallié par une composition adéquate de la mar­
garine qui rend inutile le stockage et la distri­
bution sous congélation. Cependant, la nécessité 
de livrer un produit frais au public conduit les 
producteurs à reprendre les stocks anciens, ce 
qui demande 1 'organisation de réseaux de distri-
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bution à la fois bien équipés et peu étendtlB. La 
nature du produit peut donc être actuellement 
un frein aux échanges à longue distance (1), mais 
ne saurait empêcher 1 'inter-pénétration des 
marchés frontaliers. 

Le manque d'homogénéité dans les réglemen­
tations nationales sur la composition et la 
présentation de la margarine constitue un 
obstacle beaucoup plus important aux échanges; 
il est pratiquement nécessaire d'élaborer, pour 
1 'exportation des produits spécifiques adaptés 
à chaque réglementation nationale. A 1 'origine, 
les prescriptions adoptées dans chaque pays 
visaient principalement à empêcher un rappro­
chement trop grand entre la margarine et le 
beurre en ce qui concerne la composition, la 
forme, le conditionnement, le lieu où le produit 
est vendu. On a récapitulé dans le tableau no. 36 
les prescriptions actuelles les plus importantes 
auxquelles la fabrication de margarine doit 
satisfaire ; à celles-ci s'ajoutent des exigences 
rigoureuses concernant 1 'étiquetage, notamment 
la présentation du mot margarine, du nom du 
fabricant, la mention des vitamines et autres 
produits d'addition ( 2). 

L'harmonisation des textes réglementaires 
s'impose donc pour que l'on puisse parler d'un 
marché de la margarine dans la CEE. 

L'ensemble de ces restrictions ont abouti à 
1 'édification d'une structure industrielle qui 
peut elle-même constituer un obstacle à l'in­
tensification des échanges. 

( 1) Encore que les Pays-Bas exportent des margarines en 
boîtes hors de la CEE. 
(2) Les inscriptions obligatoires en Belgique et en France 
sont les suivante.s : 
Belgique : les récipients ou enveloppes qui ne contiennent 
pas plus de 5 kg porteront sur leur face extérieure 
1 'inscription « margarine » complétée le cas échéant de 
« salée » tracé sur fond clair en caractères noirs ou 
bleu foncé, uniformes, distincts, d'au moins 2 cm de 
hauteur. La longueur de 1 'inscription « margarine » sera 
de 4 cm au moins. L'inscription sera portée de telle 
façon qu'elle ne uisse être enlevée aumomentde la vente 
ou de la livraison. 
France : le mot « margarine » ou « oléo-margarine » 
doit apparaître sur 3 faces au moins du récipient, sur 4 
faces au moins de 1 'enveloppe du pain cubique et le nom 
et 1 'adresse du fabricant sur 1 face du récipient et de 
1 'enveloppe, le tout en caractères qui ne peuvent être 
inférieurs aux dimensions prescrites. 
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3 - LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
DE LA MA RGA RIN E 

L'industrie de la margarine présente une forte 
concentration qui, on l'a vu, a des conséquences 
sur l'ensemble de l'industrie des corps gras. 
Avant d'analyser cette concentration, deux 
aspects du marché qui lui sont liés retiennent 
l'attention : d'une part c'est un marché de 
marques, d'autre part il n'y a pratiquement pas 
de circuits de distribution de la margarine à 
la fois autonomes et spécialisés. 

3.1 - LA MARGARINE, PRODUIT DE MARQUE 

L'importance des particularismes nationauxest 
renforcée par le fait que la margarine est essen­
tiellement un produit de marque ; ces marques 
sont nationales ; ce sont presque toujours des 
marques de fabricants. Ils ont, pour leur succès 
commercial, développé 1' attachement des 
consommateurs aux caractéristiques particu­
lières de leurs produits, conçus en fonction 
d'habitudes de consommation nationales et 
parfois régionales. 

C'est ainsi qu'en Allemagne, les produits de 
marque couvrent 80% du marché, dont 65 % 
pour les marques de fabricants vendues à prix 
imposé, et 15% pour les marques commerciales; 
qu'en Italie deux marques nationales détiennent 
1 'essentiel du marché ; qu'en Belgique huit 
marques vendues à prix imposé représentent 
80 à 85% des ventes de margarine destinées à 
la consommation directe. La situation est 
comparable en France, mais aux Pays-Bas les 
marques du commerce intégré semblent avoir 
une place plus importante. 

3.2 - LE CIRCUIT DE DISTRIBUTION 

Il n'y a pas de réseaux de grossistes spécialisés 
en margarinerie, dont l'activité pourrait éven­
tuellement s'orienter vers 1 'exportation. Ce 
sont les grossistes en produits alimentaires qui 
distribuent ces produits, encore leur r6le est­
il très limité dans certains pays. 

En Allemagne, le r6le des intermédiaires 
diminue : 35 % des produits seraient livrés 
directement au commerce concentré, 4% aux 
gros consommateurs, 61% dirigés vers les 
dép6ts des fabricants, pour livraison, soit aux 
détaillants, soit aux grossistes. 



En France, la distribution se fait par l'inter­
médiaire de grossistes, soit directement à 
partir de 1 'usine, soit à partir de dép8ts pour 
la margarine du fabricant le plus important. 

En Italie, les deux principaux fabricants pos­
sèdent leur propre réseau de distribution. 

Aux Pays-Bas, les livraisons du premier fa­
bricant se font par 1 'intermédiaire de gros­
sistes agréés par lui pour les produits vendus 
par le commerce indépendant, directement pour 
les grands magasins et les succursalistes. 

En Belgique, les deux entreprises principales 
livrent directement aux détaillants. 

Dans la plupart des pays, 1 'emprise des fabri­
cants sur la distribution du produit semble bien 
établie, à la fois par l'importanceduphénomène 
de marque et par le r8le du «circuit court ». 

La structure du commerce de détail de la mar­
garine est celle du commerce de 1 'épicerie et 
n'appelle pas de commentaires particuliers. 

3.3 - LA STRUCTURE INDUSTRIELLE 

Dans le contexte décrit ci-dessus, 122 entre­
prises produisaient en 1962-1963, 1080 000 tonnes 
de margarine et employaient près de 20 000 per­
sonnes. Ces entreprises peuvent être classées 
en quatre groupes, suivant la place qu'elles 
occupent sur chaque marché national : 

- un seul groupe qui détient dans chaque Etat­
Membre une part du marché comprise entre 
45 et 70 %. On retiendra le chüfre de 67% comme 
ordre de grandeur vraisemblable de la part de 
ce groupe dans 1 'ensemble de la production de 
la CEE, répartis sur une dizaine d'entreprises 
contr6lées par lui, 

-trois entreprises, indépendantes de la pré­
cédente, qui ont chacune une part de marché de 
10% ou plus dans un seul pays. Le poids relatif 
de ces entreprises diminue évidemment si on 
le rapporte à l'ensemble de la production de la 
CEE, mais le cloisonnement actuel du marché 
rend cette confrontation peu significative, 

- 27 entreprises environ ont une production de 
quelque importance dans un seul pays, sans que 
1 'on puisse donner une estimation valable de 
leur production, 

- enfin, 82 entreprises n'ont qu'une production 
très faible, d'importance souvent régionale ou 
locale et de caractère artisanal. 

Le tableau suivant donne une vue d'ensemble de 
cette structure en 1963. 
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Structure de la Margarinerie en 1963 

Part de 
la pro- Nombre 

Pro- duction d'entre-

duction prove- prises 

(en mil- Nombre nant ayant 
Pays liers de t Effectif d'entre- d'un une part 

de prises seul du mar-

produit) groupe chéde 
indus- 10% 
triel ou plus 

en% 

Allemagne 548,8 10 300 33 69,5 1 

France 131,0 2 800 15 70,0 2 

Italie 35,0 1 300 30 45,0 2 
C> 

Pays-Bas 245,5 2 300 23 62,0 2 
(2) 

UEBL 118,6 3100 21 70,0 1 

CEE 1 078,9 19 800 122 67,0 1 

e> 45 à 50% de la margarine de table, 30% de la marga­
rine industrielle. 
e> Entre 60 et 65 %. 

En Allemagne comme en Belgique la structure 
économique de la production peut être qualifiée 
de «monopole partiel ». En France, en Italie et 
aux Pays-Bas, il s'agit plut8t d'un oligopole 
partiel, puisque deux entreprises au moins 
détiennent une part importante du marché. Les 
conditions de concurrence ne sont donc pas 
exactement les mêmes sur chacun des marchés. 
En particulier sur le marché très étroit de 
1 'Italie, les deux entreprises qui alimentent 
environ 90% de la consommation directe de mar­
garine ont une part semblable sur le marché. 
L'une des entreprises n'est intervenue que 
tardivement sur le marché alors que 1' autre 
avait acquis une forte position, notamment par 
son action publicitaire ; la concurrence entre 
les deux entreprises s'est manifestée auprès 
des détaillants par des campagnes de remises, 
puis de ventes avec prime. 

Sur le marché des Pays-Bas également, la part 
du groupe le plus important est inférieure à la 
moyenne constatée dans la CEE, 1 'entreprise 
qui vient en second détient 12 %, la troisième 
8 % environ, d'un marché dont on a vu plus haut 
l'ampleur. 

Au cours des dernières années, un mouvement 
de concentration a été enregistré à la fois en 
Allemagne et en France. En Allemagne le nombre 
d'établissements occupant plus de 10 salariés 
a diminué de 20% entre 1954 et 1963, tandis que 
le personnel employé augmentait très for-



tement (1), sans doute à la suite d'embauches 
d'employés à mi-temps. En France, le nombre 
d'entreprises passe de 19 en 1958 à 15 en 1962. 

Au-delà de ces différences nationales, les 
conséquences de cette structure concentrée sont 
naturellement difficiles à apprécier, on peut 
toutefois rE::tenir les éléments suivants : 

3.3.1 - Structure et prix 

Comme pour toute structure partiellement 
monopolistique ou oligopolistique même impar­
faite, le marché de la margarine dans les six 
Etats connatt de la part des entreprises domi­
nantes, un dirigisme de prix' du type « priee­
leadership »; en d'autres termes, il semble 
que si les ventes des entreprises petites ou 
moyennes servent de aonnées de base dans 
1 'établissement de la stratégie des grandes, 
c'est en revanche le prix du produit commer­
cialisé par la (ou les) plus grande(s) qui sert 
(servent) de point de départ pour la politique 
commerciale des petites. 

Cette structure traduit une situation d'équilibre 
dont nous ne sommes pas en mesure d'apprécier 
la stabilité. Elle permet aux grandes entre­
prises de dégager à un prix donné une marge 
bénéficiaire plus importante grice, à la fois, 
à une meilleure coordination des approvision­
nements, aux avantages de la production et des 
ventes à grandes échelles et sans doute à une 
certaine avance technique qui facilite 1 'adap-

(1) 314 personnes par établissement au lieu de 188 dix 
ans auparavant. 

tation de la composition du produit selon les 
fluctuations des cours des matières premières. 

La suppression de cet équilibre suppose que les 
firmes dominantes renoncent à 1 'avantage de 
situation et que les petites entreprises perdent 
la protection naturelle de ce que 1 'on pourrait 
appeler les «coins du marché » : marchés 
locaux d'importance restreinte, qualités spé­
ciales aux débouchés limités, peu compatibles 
avec la production en grande série. L'équilibre 
actuel repose donc sur une certaine complé­
mentarité. 

Face à cette structure, l'offre d'oléagineux 
tropicaux est donc confrontée à une demande 
d'autant plus concentrée que, comme on l'a vu, 
des liens unissent la margarinerie aux autres 
secteurs de transformation de ces produits. 

L'incidence de ces .facteurs structurels sur la 
formation et 1 'évolution des prix de détail est 
très difficile à apprécier ; plusieurs aspects de 
cette évolution retiennent cependant l'attention : 

a) une baisse tendancielle des prix de détail de 
la margarine, .évaluée en monnaie constante 
(tableau ci-dessous). 

Cette baisse est dans la plupart des pays 
nettement supérieure à celle des matières 
premières au cours de la même période. Il n'est 
cependant pas possible de dire si cette tendance 
déclinante correspond ou non à une compres­
sion des marges de distribution. Plusieurs 
obstacles s'opposent en effet à une telle appré­
ciation : le secret qui entoure la formation des 
prix au stade de la transformation et de la 
distribution, la diversité des prix de détail et 

Evolution des prix de détail de la margarine t) 
En monnaie nationale/kg 

Pays 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Allemagne (2
) 100 99 99 97 100 97 94 91 88 

France C) 100 102 94 82 76 80 74 72 69 67 

Italie (') 10') 107 113 100 104 106 

Pays-Bas C) 100 89 e4 80 78 78 73 71 66 66 

Belgique (') 100 97 97 95 94 94 93 93 90 87 

(1) Indices déflatés par rapport aux indices nationaux des prix de détail. 
( 2 ) Etabli d'après les données fournies par l'Institut für Landwirtschaftliche Marktforschung, Braunschweig, voir ci­
dessus 1.2. 
( 3 ) Indice INSEE des prix à Paris. 
( 4 ) Données statistiques CEE. 
( 5) CBS, La Haye- Notons que si on élimine en 1954 et 1955 l'effet de la taxe de 0,48 FI./ kg, réduite puis supprimée en 
mars 1955, la série devient: 1954 : lOO; 1955: lOI; 1956 : 97; 1957 : 101; 1958 : 97; 1959 : 99; 1960 : 98; 1961 : 96; 
1962 : 91; 1963 : 94. 
( 6) Institut national de la statistique - Bruxelles. 
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des circuits de distribution, la variété des qua­
lités de produits finis et de leur composition, 
enfin 1 'incertitude de la notion de prix de gros 
rendent illusoire tout essai de décomposition 
des prix de vente qui voudrait être significative 
pour 1 'ensemble des produits. 

Une analyse ne pourrait valablement porter 
que sur un produit bien déterminé dont on 
connaîtrait la composition et dont on suivrait 
l'évolution au travers des divers circuits de 
distribution. On notera enfin que la margarine, 
comme l'huile et d'autres produits de grande 
consommation jouent commercialement le r6le 
d'articles d'appel au stade du détail et ne sup­
portent, en fin de circuit, que des marges 
bénéficiaires étroites. Cet aspect peut expliquer 
en partie la tendance observée. 

b) Une grande stabilité des prix de détail en 
courte période 

Cette stabilité contraste avec 1' ampleur des 
fluctuations des cours CAF-ports européens 
des matières premières. La puissance du sec­
teur de transformation n'est sans doute pas 
étrangère à cette stabilité, alors qu'il semble 
que le coat des matières premières représente 
approximativement les deux-tiers du prix départ 
usine des margarines. Plusieurs facteurs 
tendent à limiter 1 'adaptation du prix du produit 
fini par rapport au coat des matières premières, 
notamment dans le sens de la hausse : citons 
la concurrence du beurre, dont les fluctuations 
de prix ne correspondent pas à celles des oléa­
gineux ; le r6le stratégique du prix de la marga­
rine dans 1 'évolution de l'indice des prix de 
détail de certains pays. On verra plus loin que 
cette rigidité des prix de détail peut être un 
facteur important dans le processus de substi­
tution des matières premières utilisées pour 
la fabrication de la margarine. 

c) Des disparités de prix entre les différents 
pays, pour ·des produits de qualité comparable 

Ces disparités ne sont d'ailleurs pas propres 
au marché de la margarine mais concernent 
également 1 'huilerie, sans qu'il soit actuellement 
possible de faire la part, pour l'explication de 
ce phénomène, des différences de coat dt appro­
visionnement et de production et des rigidités 
structurelles dont l'isolement de fait des divers 
marchés de la CEE est un élément essentiel. 

Les observations précédentes montrent combien 
il peut être difficile de mesurer l'incidence de 
telle ou telle mesure fiscale ou douanière sur 
les prix à la consommation, aussi bien en courte 
qu'en longue période. Deux questions en parti-
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culier restent ouvertes, dont 1 'importance ne 
saurait pourtant être sous-estimée : 

- quelle a été 1 'incidence véritable du surprix 
français accordé aux oléagineux de la zone franc 
sur les prix de détail des produits finis ? 

- quelle sera 1 'incidence de la taxe sur les 
matières grasses prévue par la réglementation 
commune sur les niveaux de prix et partant sur 
la consommation ? Les considérations précé­
dentes expliquent que dans les paragraphes 
concernant 1 'effet probable de cette dernière 
mesure on se soit limité à des hypothèses : la 
déconnexion constatée entre coat des matières 
premières et prix des produits livrés au 
consommateur et le montant limité de la taxe, 
permettent d'estimer que cette incidence ne peut 
être elle-même que très limitée. 

3.3.2 - Structure et unité du marché de la CEE 

L'importance des obstacles à une unification 
des six marchés est apparue dans le début de 
ce chapitre et la structure actuelle de la pro­
duction répond au cloisonnement constaté. 

Dans cette situation, la faiblesse des échanges 
intra-communautaires peut également s'ex­
pliquer par le faible intérêt qu'éprouve le prin­
cipal producteur de margarine pour 1 'exportation 
de ses produits d'un pays à 1 'autre de la CEE, 
alors qu'il est lui-même producteur dans chacun 
de ces pays. Le problème d'une redistribution 
et d'une concentration de ses centres de pro­
duction, ne pourra se poser que lorsque les 
conditions d'une véritable unification des 
marchés seront réunies, notamment dans le 
domaine de 1 'harmonisation des législations. 

Cette faiblesse des échanges communautaires 
a, par ailleurs, conduit la Commission de la 
CEE à décider une enquête dans le secteur de 
la margarine, dans le cadre de l'article 12 du 
Règlement no.l7 du Conseil (6 février 1962) sur 
l'application des règles de concurrence (1). 

( 1) Voir le Bulletin de la CEE, aoOt 1965, page 37 : «Cette 
enquête constitue la première application de l'article 12 
du Règlement no. 17. La Commission peut décider d'une 
telle enquête générale dans un secteur économique si 
l'évolution des échanges entre Etats-Membres, les 
fluctuations de prix, la rigidité des prix ou d'autres 
circonstances font présumer que, dans le secteur écono­
mique considéré, la concurrence est restreinte ou faussée 
à l'intérieur du Marché Commun. L'enquêtedoitpermettre 
à la Commission de se rendre compte si l'évolution 
constatée est imputable à des infractions aux Articles 85 
et 86 du Traité ou si elle a d'autres causes. Il ne résulte 
donc de la décision de procéder à l'enquête aucune pré­
somption quant à l'existence d'une entente ou d'un abus 
de position dominante». 



En résumé, les produits tropicaux rencontrent 
dans le secteur margarinier une demande for­
tement concentrée de la part d'une industrie de 
transformation puissante dont les débouchés 
semblent stationnaires. L'étude économétrique 
menée par ailleurs permettra d'en préciser les 
perspectives. 
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Compte tenu de la structure tant du marché que 
de 1 'industrie margarinière, il ne semble pas 
que la mise en œuvre des réglementations 
communes puisse modifier rapidement les 
caractéristiques actuelles de la branche et de 
ses débouchés. 



SECTION Ill 

L'INDUSTRIE DE LA SAVONNERIE ET DE LA DETERGENCE 

Le savon est un débouché traditionnel des huiles 
consistantes tropicales : coprah, palmiste, 
palme, et constitue encore actuellement, sauf 
aux Pays-Bas, le principal emploi non alimen­
taire de ces produits dans les Etats-Membres 
de la CEE. 

Au cours des dix années de la période étudiée, 
l'activité de cette branche industrielle a été 
considérablement modüiée par le développement 
des produits de synthèse, développement qui 
s'est, dans une large mesure, effectué au 
détriment des savons. Cette évolution qui a 
restreint le débouché offert aux produits tropi­
caux se trouve aggravée par un changement de 
la composition des savons eux-mêmes, au point 
de poser à terme le problème de la disparition 
de ce débouché. 

L'évolution de l'activité de la branche, celle de 
la production de savon en particulier sera ana­
lysée ici, ainsi que les caractéristiques prin­
cipales de la structure de cette industrie, tandis 
que le problème de la composition des produits 
finis sera présenté dans le Chapitre II consacré 
au choix des matières premières qui entrent 
dans la composition des produits. 

1 - LA PRODUCTION DE L'INDUSTRIE DU 
SAVON ET DES DETERGENTS EN 1963 

La production de la branche s'élevait d'après 
les données fournies par 1 'Association Inter­
nationale de la Savonnerie, à environ 1 800 000 
tonnes de produits. Le tableau no. 37 fait appa­
raî'tre pour chaque Etat-Membre, la structure 
de sa production, qui reflète d'ailleurs fidè­
lement celle de la consommation intérieure. A 
partir des données techniques disponibles, on 
s'est efforcé de répartir les divers produits 
en trois groupes : savons, produits mixtes, 
produits et synthèse. Il s'agit d'une répartition 
approximative. Le tableau ci-après en réca­
pitule les résultats. 
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Part des Etats membres dans la production de 
savons et de détergents 

Produits 
mixtes et Pays Savons de 
synthèse 

Allemagne 107,4 518,2 
(18,4) (40,5) 

France 161,9 384,8 
(27,8) (30,1) 

Italie 220,7 219,7 
(37,9) (17,1) 

Pays-Bas 48,1 72,9 
(8,3) ,(5,7) 

UEBL 44,8 83,8 
(7,6) (6,6) 

Total 582,9 1279,5 
(100,0) (100,0) 

Total 

625,6 
(33,6) 

546,7 
(29,4) 

440,4 
(23,6) 

121,0 
(6,5) 

128,7 
(6,9) 

1862,4 
(100,0) 

En 1000 t 
(en 'fo) 

Part des 
savons 
dans la 
produc-

tion totale 

(17,1) 

(29,6) 

(50,4) 

(39,7) 

(34,8) 

(31,0) 

La production allemande représente plus du 
tiers du total et atteint 40% de la fabrication 
de produits mixtes et de synthèse ; la part des 
savons dans la production totale est très variable 
d'un pays à 1 'autre : plus de la moitié en Italie, 
17% en Allemagne. 

Le tableau no. 37 montre que la part des savons 
de toilette dans la production de savon est très 
élevée en Allemagne ( 46 %> où la place des 
savons est la plus faible, alors qu'en Italie les 
savons de toilette ne représentent que 12 % de 
l'ensemble des savons. En effet, les savons de 
toilette n'ont pas été touchés par la concurrence 
des produits de synthèse à la différence des 
autres savons, des lessives en particulier. 
Comme ces produits de toilette à haute teneur 
en acides gras (1

) sont également ceux dont le 
prix de vente supporte le mieux l'utilisation de 
matières premières de prix de revient élevé, 
nous en suivrons séparément l'évolution. 

(1) 80% environ, contre 10 à 20% pour les poudres de 
lessives, 12 à 40% pour les savonneries. 



TABLEAU no 37 

Composition des livraisons de la savonnerie détergence en 1963 

Allemagne France Italie (sans Berlin) 

Savons de toilette et de parfumerie C> 49,5 28,1 27,0 
Produits à raser : (46,1) (17,4) (12,2) 

- bâtons et poudres 0,6 0,2 0,2 
(0,5) (0,2) (0,1) 

-crèmes 1,3 1,8 1,2 
(1,2) (1,1) (0,5) 

Savons durs de ménage (2) 16,6 99,4 175,0 
(15,5) (61 ,4) (79,3) 

Paillettes, copeaux et vermicelles à 5,0 10,7 3,0 
usage ménagers (4,7) (6,6) (1,4) 

Savcns industriels 2,1 8,2 1,7 
(1,9) (5,0) (0,8) 

Savons liquides 2,5 2,1 0,4 
(2,4) (1,3) (0,2) 

Produits de lavages en poudres et ta- 15,0 1,3 4,2 
blettes à base d'acide gras (14,0) (0,8) (1,9) 

Savons mous 14,8 10,1 8,0 
( 13,7) (6,2) (3,6) 

Total savons 107,4 161,9 220,7 
(100,0) (100,0) (100,0) 

Produits spéciaux pour le lavage des 13,5 19,0 0,4 
mains (70,0) (100,0) (24,1) 

Shampooing 5,8 - 1,1 
(30,0) (-) (75,9) 

Total mixte 19,3 19,0 1,5 
(100,0) (100,0) (100,0) 

Produits de lavages en poudres et ta-
blettes à base synthèse (90 %) et mixte 310,1 281,4 1f'O,O 
(10%) (62,2) (76,9) (82,9) 
Produits de lavages liquides à base syn- 37,5 24,9 5,0 
thèse (90 à 95 %) (7,5) (6,8) (2,3) 
Produits auxiliaires de lavage E0,3 12,9 2,2 

(16,1) (3,5) (1,0) 
Produits de récurage 64,9 39,2 23,0 

(13,0) (10,7) (10,6) 
Produits de nettoyage 6,1 7,4 7,0 

(1,2) (2,1) (3,2) 

Total synthèse 

1 

498,9 365,8 217,2 
(100,0) (100,0) (100,0) 

Non dénommés 1 0,9 - -
(100,0) (-) (-) 

Total général 626,5 546,7 439,4 

Savons 107,4 161,9 220,7 
( 17,1) (29,6) (50,4) 

Mixtes 19,3 19,0 1,5 
(3, 1) (3,5) (0,3) 

Synthèses 498,9 365,8 217,2 
(79,6) (66,9) (49,3) 

Non dénommés 0,9 - -
(0,2) (-) (-) 

Total général 626,5 546,7 439,4 
(100,0) (100,0) (100,0) 

Source : Association internationale de la savonnerie. 
C) Belgique : ne comprend pas la production des parfumeurs. 

Pays-Bas 

11,2 
(23,2) 

0,2 
(0,3) 
0,2 

(0,3) 
4,4 

(9,2) 
0,1 

(0,3) 
2,0 

(4,3) 

0,3 
(0,7) 

26,9 
(55,8) 

2,8 
(5,9) 

48,1 
(100,0) 

-
(-) 
-
(-) 

-
(-) 

47,9 
(65,7) 

-
(-) 

15,4 
(21,1) 

-
(-) 
9,6 

(13,2) 

72,9 
(100,0) 

-
(-) 

121,0 

48,1 
(39,7) 

-
(-) 

72,9 
(60,3) 

-
(-) 

121,0 
(100,0) 

En 1000 t 

(en%) 

Belgique 

8,0 
(17,8) 

0,1 
(0,3) 

-
(0,2) 
4,3 

(9,6) 
0,4 

(0,8) 
2,8 

(6,2) 
0,4 

(0,9) 
6,7 

(15,0) 
22,1 

(49,2) 

44,8 
(100,0) 

0,3 
(30,8) 

0,8 
(69,2) 

1,1 
(100,0) 

58,9 
(71,2) 

4,3 
(5,2) 
5,8 

(7,0) 
6,5 

(7,8) 
7,2 

(8,8) 

82,7 
(100,0) 

0,1 
(100,0) 

128,7 

44,8 
(34,8) 

1,1 
(0,8) 

82,7 
(64,3) 

0,1 
(0,1) 

128,7 
(100,0) 

e> Italie : comprennent également les • paillettes et copeaux à usages ménagers "• les • savons durs industriels , et les • produits 
spéciaux pour le lavage des mains •. 

150 



2 - EVOLUTION DE LA PRODUCTION 
DE SAVONS ET DETERGENTS 

Les données nationales disponibles pour la 
période passée manquent d'homogénéité et 
doivent être utilisées avec prudence, aussi 
n'a-t-on pas établi de tableau récapitulatif pour 
la CEE, le tableau no. 37 présentant seul des 
données directement comparables. On verra 
cependant à propos de chacun des six Etats que 
les tendances sont semblables. 

2.1 - LE DEVELOPPEMENT 
DE LA PRODUCTION TOTALE 
DE SAVONS ET DETERGENTS 

Le taux de croissance de la production d'en­
semble est élevé, à la différence de 1 'évolution 
observée dans le domaine des matières grasses 
alimentaires : par an les taux les plus forts 
concernent l'Italie (+ 4,3% par ande 1954 à 1962) 
et la France (+ 3,5% par an entre 1958 et 1963), 
pays dont la consommation par tête était la plus 
faible. Le taux constaté en Allemagne (+2,9% 
par an de 1954 à 1963) est sans doute trop fort 
car les données concernant la Sarre ne sont 
incluses qu'à partir de 1960. Le rythme de 
croissance n'est que de 0,84% par an auxPays­
Bas et 1,12% en UEBL. Cette croissance d'en­
semble masque l'évolution divergente des deux 
principales catégories de produits (tableau 
no. 38). 

2.2 - LE DECLIN DES PRODUCTIONS DE 
SA VON AU BENEFICE DES PRODUITS 
DE SYNTHESE 

Le phénomène est général, mais plus ou moins 
avancé selon les pays. Ainsi, en Allemagne, la 
décroissance est en moyenne de 1,5% par an, 
elle semble plus faible en fin de période. En 
France, elle atteint 2,1% par an entre 1958 et 
1963. En Italie, la production de savons s'est 
accrue de 1954 à 1956, puis stabilisée, et la 
décroissance n'est nettement engagée que depuis 
1960. C'est en Belgique que le recul est le plus 
net : - 7,2% par an de 1956 à 1963. 

La croissance des produits de synthèse et des 
produits mixtes (là où on a pu distinguer cette 
catégorie) a donc plus que compensé ce recul. 
C'est en Italie, où les produits de synthèse 
n'existaient pratiquement pas en 1954, que 
1 'essor est le plus spectaculaire, ainsi qu'en 
Belgique où la production a doublé en 8 ans. Les 
produits qui ont connu le plus fort développement 
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sont les lessives, suivies des produits pour le 
nettoyage des mains, puis des poudres récu­
rantes qui ont à la fois conquis des marchés 
nouveaux et supplanté les savons destinés à ces 
types d'usages. 

L'accroissement de la production de produits 
de synthèse ne semblait pas a priori exclusive 
d'une certaine consommation d'huiles à acide 
laurique, incluses dans ces mêmes produits. Il 
semble que la question ait évolué de la manière 
suivante : 

- dans un premier temps, emploi des huiles à 
acide laurique dans les détergents pour utiliser 
le pouvoir moussant de certains dérivés de 
l'acide laurique. les surf actifs ; puis mise au 
point de surf actifs de synthèse d'un pouvoir 
moussant supérieur à celui des huiles à acide 
laurique, qui a donc supprimé ce débouché, 

-développement, aux Etats-Unis surtout, de 
campagnes contre les détergents de synthèse 
dont on craint à la fois une certaine toxicité 
(d'ailleurs mal connue) et le moussage des eaux 
résiduaires qu'ils provoquent, la corrosion de 
certains métaux et la pollution indirecte par 
1 'emploi des substances anti-mousse : d'où la 
réapparition dans quelques détergents et en 
faible proportion de dérivés de l'acide laurique. 
En fait, des recherches systématiques auraient 
permis de mettre au point de nouveaux surfac­
tifs de synthèse totalement biodégradables ; les 
produits de synthèse obtenus pourraient donc, 
à 1 'avenir satisfaire aux législations restrictives 
existant dans certains pays (1). 

Il paraî't donc correct d'estimer que 1 'utilisation 
d'huiles à acide laurique disparaîtra progres­
sivement des produits de synthèse. 

2.3 - LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUC­
TION DES SAVONS DE TOILETTE 

La simple extrapolation des tendances passées 
laisserait prévoir la disparition à terme des 
savons. Cependant les savons de toilette, savons 
fins en particulier, connaissent une évolution 
contraire qui devrait se poursuivre compte 
tenu de 1' augmentation des revenus et de ses 
conséquences sur le comportement en matière 
d'hygiène. La production de savons pourrait 
donc trouver un plancher, voir s'accroî'tre 

( 1 ) CF Allemagne: loi du 1er octobre 1964 sur les déter­
gents. Les produits de lavage vendus en Allemagne 
doivent contenir au moins 80% de matières de base 
biodégradables. 



TABLEAU no 38 

Evolution de la production de savons, produits mixtes et produits de synthèse 
dans les pays de la CEE 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Allemagne eJ 
Savons 126,6 121,0 122,2 118,2 111,5 112,2 112,4 113,3 

(26,0) (25,5) (26,4) (24,3) (23,4) (22,0) (21,4) (20,3) 

Produits de synthèse 360,8 353,7 341,5 367,4 365,4 398,1 413,5 443,7 
(74,0) (74,5) (73,6) (75,7) (76,6) (78,0) (78,6) (79,7) 

Total 487,4 474,7 463,7 485,6 476,9 510,3 525,9 557,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

France (1) 

Savons 180,2 186,0 178,7 175,0 
(39,9) (38,6) (34,4) (32,4) 

Produits mixtes 13,3 15,8 17,1 18,1 
(2,9) (3,3) (3,3) (3,3) 

Produits de synthèse 258,5 280,3 323,4 347,5 
(57,2) (58,1) (62,3) (64,3) 

Total 452,0 482,1 519,2 540,6 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Italie ( 3
) 

Savons 200,0 220,0 230,0 210,0 210,0 210,0 210,0 195,0 
(90,9) (86,3) (80,4) (75,0) (70,0) (67,7) (63,6) (59,1) 

Produits de synthèse 20,0 35,0 56,0 70,0 90,0 100,0 120,0 135,0 
(9,1) (13,7) (19,6) (25,0J (30,0) (32,3) (36,4) (40,9) 

Total 220,0 255,0 286,0 280,0 300,0 310,0 330,0 330,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Pays-Bas (~) 

Savons 81,1 71,7 68,4 68,5 69,4 69,4 
(61,5) (59,2) (57,6) (56,6) (55,0) (53,3) 

Produits de synthèse 50,9 49,5 50,3 52,5 56,7 60,7 
(38,5) (40,8) (42,4) (43,4) (45,0) (46,7) 

Total 132,0 121,2 118,7 121,0 126,1 130,1 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

UEBL (5
) 

Savons 79,7 65,8 57,5 51,3 53,0 50,9 
(61 ,1) (52,6) ( 47,1) (40,5) (41,6) ( 40,5) 

Produits mixtes 10,6 10,1 11,7 11,2 10,5 10,7 
(8,1) (8,1) (9,6) (8,9) (8,2) (8,5) 

Produits de synthèse 40,2 49,1 52,7 64,0 64,0 64,2 
(30,8) (39,3) ( 43,3) (50,6) (50,2) (51,0) 

Total 130,5 125,0 121,9 126,5 127,5 125,8 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

1962 

111,3 
(18,7) 

4S2,3 
(81,3) 

593,6 
(100,0) 

173,6 
(31,6) 
18,3 
(3,3) 

356,7 
(65,1) 

548,6 
(100,0) 

185,0 
(54,6) 
154,0 
(45,4) 

339,0 
( 100,0) 

66,4 
(49,4) 
68,0 

(50,6) 

134,4 
(100,0) 

48,2 
(35,8) 

17,0 
(12,6) 
69,6 

(51,6) 

134,8 
(JCO,O) 

En 1000 t 

(en%) 

1963 

108,3 
(17,3) 

518.2 
(82,7) 

626,5 
(100,0) 

161,9 
(29,0) 

19,0 
(3,4) 

377,2 
(67,6) 

558,1 
(100,0) 

45,2 
(31,9) 

17,2 
(12,1) 
79,1 

(56,0) 

141,5 
(100,0) 

C) Allemagne : source : établi d'après les données fournïes par le Statistische Bundesamt, l'Industrie dans la République fédérale 
vol. 3. 1954 à 1958 : données de la République fédérale sans la Sarre ni Berlin; 1959 à 1963 : données de la République fédérale 
sans Berlin. 
e) France : source : d'après les documents fournis par le Syndi<;at général des fabricants de savons, de détergents et de produits 
d'hygiène. 
e) Italie : source : établi d'après enquêtes. Il s'agit de la consommation et non des livraisons totales. Les détergents de synthèse 
comprennent également les produits mixtes, à mousse contrôlée pour machines à laver qui contiennent une faible proportion de 
graisses. Il n'existe pas de statistique de production de ces produits mïxtes ; en 1963 ceux-ci représentaient environ 10 % du total 
des détergents synthétiques. 
e) Pays-Bas : source : établi d'après les données du CBS • Produktiestatistieken •. Les chiffres sont relatifs aux livraisons des en­
treprises dont l'activité principale est la fabrication de savons ou de produits de synthèse, ils représentent environ 80 % de la 
production néerlandaise totale. 
(

5
) UEBL : source : établi d'après les données de la Fédération des industries chimiques de Belgique. 
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GRAPHIQUE no. 13 

Evolution de la production de savons dans les Etats membres 

Millers de tonnes Source : tableau no. 38 
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Evolution de la production de savons de toilette et de parfumerie 

1954 1955 1956 

Allemagne 38,9 39,5 42,0 
- part dans la production de 

savons (30,7) (32,7) (34,4) 

France 
- part dans la production de 

savons 

Pays-Bas 6,7 
- part dans la production de 

savons (8,3) 

UEBL 8,6 
- part dans la production de 

savons (10,7) 

CEE (sauf Italie) 
- part dans la production de 

savons 

Sources : voir tableau n° 38. 

après un minimum que seul 1 'étude économé­
trique permettra de préciser (1). 

La production s'accroît en Allemagne de 3% 
environ par an, depuis 10 ans et de 9 % aux 
Pays-Bas en six ans. Au cours des six dernières 
années de la période étudiée, le rythme de 
croissance annuel n'était que de 1,6 %en France. 
La stagnation de l'UEBL est imputable en partie 
à 1' absence de données concernant les savons 
de parfumerie. 

3 - STRUCTURE DE L'INDUSTRIE 
DE LA SAVONNERIE-DETERGENCE 

La savonnerie-détergence emploie environ 
52000 personnes dans la CEE(2), le nombre 
total d'entreprises peut être très approxima­
tivement estimé à six ou sept cents, d'impor­
tance très inégale. On a signalé plus haut les 
liens existants entre certaines des plus impor­
tantes savonneries et les autres secteurs de 
1 'industrie des corps gras, ainsi que 1 'appar­
tenance des principales savonneries de la CEE 
à des firmes dont 1 'activité productrice déborde 
le cadre des six Etats. 

( 1) Les produits de synthèse n'ont jusqu'à prêsent que 
très faiblement pénétré le secteur des savons de toilette, 
qui ne comprend qu'une quantité réduite de produits 
mixtes du type « beauty bars ». 
( 

2
) Voir Chapitre 1, Introduction. 

En 1000 t 
(en%) 

1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

44,6 43,1 47,2 48,1 48,9 49,2 49,5 

(37,8) ( 38,7) (42,1) (42,8) (43,1) (44,2) (45,7) 

23,5 26,3 26,1 24,4 25,0 25,8 28,1 

(14,6) (14,0) (13,7) (14,3) (14,8) (17,4) 

6,4 6,8 8,0 8,4 7,9 11,4 

(8,9) (10,0) (11 ,7) (12,1) (11,3) (17,1) 

8,0 8,2 7,9 7,4 8,1 7,8 8,0 

(12,2) (14,4) (15,4) (13,9) (15,9) (16,2) (17,7) 

82,5 84,4 89,2 88,3 89,9 94,2 

(-) (20,0) (21 ,3) (21,4) (22,0) (23,6) 
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La part du marché de chaque produit détenue 
sur le marché de détail par les firmes les plus 
importantes est très élevée dans chacun des 
Etats ; les données réunies sont relatives à des 
types de produits et ne peuvent pas toujours 
être généralisées à 1 'ensemble de la production. 

C'est ainsi qu'en Allemagne 10 entreprises ont 
un chiffre d'affaires supérieur à 20 millions de 
DM et réalisent 80% environ de la production. 
Pour les lessives ordinaires 2 entreprises 
réalisent 80 à 85% du chiffre d'affaires, pour 
les lessives fines 2 entreprises représentent 
plus de 90% du chiffre d'affaires. 

En France, 90% des savons de toilette sont 
produits par 4 groupes et 80% des produits de 
synthèse par 3 groupes. 

En Italie, 1 groupe fournit 40% des savons de 
lessive, 3 groupes fournissent 80% de ces 
produits et 75 à 80% des savons de toilette. 
2 groupes vendent 50% des produits de synthèse 
et 4 groupes, 85 %. 

Aux Pays-Bas, il semble que 4 entreprises 
détiennent 80 à 85 % du marché des savons et 
que 80 à 85 % du marché des produits de syn­
thèse soient couverts par 4 entreprises. 

En Belgique, 5 entreprises représentent 95% 
des ventes de savons, 4 groupes vendent 85% 
des produits de synthèse. 



On remarque que les parts de marché détenues 
par les entreprises les plus importantes sont 
comparables d'un pays à 1' autre. Par ailleurs, 
ce sont en général les grandes savonneries qui 
ont développé les productions de produits de 
synthèse. Devant cette évolution, les savon­
neries d'importance moyenne ou réduite ont 
cessé d'être concurrentielles, ce qui explique 
les diminutions du nombre d'entreprises enre­
gistrées dans différents pays et l'orientation de 
certaines d'entre elles vers la fourniture de 
semi-produits aux entreprises plus importantes. 

Ainsi aux Pays-Bas le nombre d'entreprises 
occupant plus de 10 personnes a-t-il diminué 
de 30% entre 1953 et 1963. En Belgique 26% des 
entreprises ont disparu en 10 ans. En Italie, 
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outre les disparitions et concentrations, on 
constate que de nombreuses entreprises limitent 
leur activité à la fourniture de semi-produits 
aux firmes plus importantes, ou laissent à 
d'autres entreprises le soin de commercialiser 
leurs productions. 

Ce mouvement de concentration semble devoir 
se poursuivre, notamment par suite du déclin 
des ventes de savons. 

Dans l'industrie de la savonnerie-détergence, 
comme dans l'industrie margarinière de la 
CEE, ce sont donc des entreprises puissantes 
et compétitives à 1 'échelle internationale qui 
forment 1 'essentiel de la clientèle des produc­
teurs d'oléagineux tropicaux. 



Chapitre Il 

Emploi des produits tropicaux et composition des produits finis 



Le Chapitre I était consacré aux conditions et aux perspectives de la 
concurrence pour les quelques produits finis qui constituent 1 'essentiel 
des débouchés des oléagineux tropicaux dans la CEE ; la composition de 
ces produits destinés à la consommation finale fait 1 'objet du présent 
chapitre. 

Dans une première section, on appréciera 1 'importance actuelle de chaque 
emploi comme débouché des oléagineux tropicaux. 

La seconde et la troisième sections traiteront des facteurs qui commandent 
le choix des matières premières utilisées en margarinerie et en savon­
nerie. Sur quelques exemples, on étudiera 1 'évolution de la composition 
de la margarine et du savon en essayant de préciser les r8Ies respectifs 
du cours des matières premières et des nécessités techniques. 
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SECTION l 

LES EMPLOIS DES OLEAGINEUX TROPICAUX DANS LA CEE 

Le tableau no. 39 retrace pour l'année 1962 la 
répartition des emplois d'oléagineux tropicaux 
dans la CEE. L'insuffisance des données ob­
tenues pour l'UEBL oblige à ne prendre en 
compte que les emplois de l'Allemagne, de la 
France, des Pays-Bas et de l'Italie. Le rap­
prochement de ces données et de celles pré­
sentées dans la Première Partie sur la consom­
mation apparente doit être effectué avec 
prudence. Les variations de stocks sont géné­
ralement prises en compte dans le tableau no. 39 
et les sources sont souvent düférentes (voir 
notes de bas de tableau). 

La consommation directe des huiles fluides 
(ménages et collectivités) représente environ 
le tiers des débouchés des oléagineux tropi­
caux, la fabrication de margarine près de 40%, 
et les emplois techniques environ Il%. 

La part des divers emplois est, comme on l'a 
indiqué plus haut, düférente selon les pays et 
selon les produits. 

La ventilation par pays reflète la structure de 
leur consommation alimentaire. En Allemagne, 
60% des oléagineux tropicaux vont dans la 
margarine. En France, 68 % sont consommés 
directement en huiles fluides. Aux Pays-Bas, 
les deux-tiers sont utilisés dans la margarine, 
alors que la répartition italienne est plus 
équilibrée. 

Par produit, on constate : 

a) pour l'arachide, le r8le déterminant de la 
consommation directe française, bien que la 
margarinerie allemande ne soit pas un dé­
bouché négligeable (1) ; 

b) pour le coprah-palmiste dont les débouchés 
sont presque identiques, la margarinerie offre 
la moitié des débouchés (dont presque la moitié 
en Allemagne), près de 29% vont dans les autres 
graisses alimentaires préparées, et là encore, 
les graisses de coprah consommées par les 
ménages en Allemagne tiennent une place im­
portante. Le secteur technique absorbe 20% du 

(
1

) Les quantités consommées varient cependant beaucoup 
d'une annêe à l'autte. 
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total. Les savonneries utilisent l'essentiel, sauf 
aux Pa ys-Bas où les autres usages techniques 
emploient 12,6% de ces produits. Parmi ces 
autres emplois techniques du coprah-palmiste 
qui semblent représenter un débouché crois­
sant, signalons : 

- l'emploi dans 1 'industrie chimique où le 
coprah est utilisé pour sa forte teneur en acide 
laurique, 

- la fabrication de résines : d'après les ren­
seignements obtenus auprès de l'industrie ita­
lienne, 1 'huile de coprah représente 15% de 
1 'ensemble des huiles entrant dans la compo­
sition des résines. Celles-ci servent pour 75% 
à la fabrication d'encre d'imprimerie, de pein­
tures, vernis et émaux; pour les 25% restants, 
à la fabrication du papier, des disques, matières 
plastiques, cosmétiques, tannage. n semble que 
la fabrication des matières plastiques offre un 
débouché plus important dans d'autres pays, 
aux Pays-Bas notamment, 

- fabrication d'alcool (alcoollaurique), 

- élaboration de mélanges incendiaires pour 
1 'augmentation de leur viscosité (acide gras du 
coprah pour la fabrication du napalm), 

- aliments du bétail : élévation de leur teneur 
en matières grasses, aux Pays-Bas et en 
Allemagne. 

c) 68 % de l'huile de palme entrent dans la 
production de margarine. On remarquera qu'à 
la düférence des autres produits, cette pro­
portion est pratiquement la même d'un pays à 
1' autre. Les emplois techniques représentent 
13% des débouchés; on constate que la savon­
nerie n'est plus un débouché de 1 'huile de 
palme. 

Les emplois techniques restants sont : 

-la métallurgie. GrAce à ses propriétés phy­
siques, 1 'huile de palme est utilisée pour 
l'étamage des métaux (mais 1e développement 
de l'étamage électrolytique doit réduire ce 
débouché) et pour le laminage qui offre un dé­
bouché croissant ; 

- la chimie, où les emplois semblent plus 
limités que pour le coprah et le palmiste. 
L'huile de palme est utilisée comme lubrifiant, 



Alle­
magne France 

Arachides 

Italie Pays-Bas Total 

TABLEAU 

Emplois intérieurs (1
) des oléagineux 
(sans l'UEBL) (') 

Alle­
magne 

Huiles de coprah 

France 

Equivalent 

Italie 

--------------------------·l---------1---------l---------l----------l---------l-----~---l----------l---------l-

Huiles fluides 

Consommation directe 

Consommation destinée à l'in­
dustrie alimentaire 

Mar gari ne ( ~) 

Simili saindoux, autres graisses 
alimentaires ,préparées 

Consommation directe 

Consommation destinée à l'in­
dustrie alimentaire 

Secteurs techniques 

Savonnerie 

Autres usages techniques 

Total 

9,33 
(16,40) 

1,20 
(2,10) 

45,80 
(80,60) 

(-) 

(-) 

(-) 

0,50 
(0,90) 

56,83 
(100,00) 

327,60 
(96,90) 

6,40 
(1,90) 

4,00 
(1,20) 

(-) 

(-) 

(-) 

(-) 

338,00 
(100,00) 

35,00 
(100,00) 

(-) 

(-) 

(-) 

(-) 

35,00 
(100,00) 

1,70 (S) 
(27,80) 

1,56 
(25,50) 

2,27 
(37,20) 

0,50 
(8,20) 

(-) 

0,08 
(1,30) 

6,11 
(100,00) 

373,63 
(85,70) 

9,16 
(2,10) 

52,07 
(11,90) 

0,50 
(0,10) 

(-) 

0,58 
(0,20) 

435,94 
(100,00) 

( -) 

(-) 

134,50 
(50,20) 

67,30 ! (25,10) 

23,13 
(8,60) 

42,93 ~ 
(16,10)~ 

267,86 
(100,00) 

(-) 

(-) 

55,60 
(50,50) 

30,00 
(27,20) 

16,60 
(15,10) 

8,00 
(7,20) 

110,20 
(100,00) 

(-) 

(-) 

8,00 
(20,00) 

12,00 
(30,00) 

16,00 
(40,00) 

4,00 
(10,00) 

40,00 
(100,00) 

Source : Allemagne : ministère de l'industrie et industrie prïvée pour la ventilation des autres graisses alimentaires préparées. 
France : ministère de l'industrie et CETEMA. Pays-Bas : d'après les données fournies par le MVO. Italie : estimations après 
enquêtes. 
C) Les données de ce tableau peuvent être assïmilées à la répartition des emplois intérieurs car pour l'Allemagne, la France et 
l'Italie, les exportations de produits transformés sont négligeables, et pour les Pays-Bas, seuls les produits exportés dont la compo­
sition n'est pas connue sont inclus dans les quantités indiquées, 
N.B. : les données diffèrent nécessairement de celles figurant dans le chapitre consacré à la consommation apparente qui ne tiennent 
pas compte des variations de stock et sont établies sur la base de taux de conversion identiques pour tous les pays. 
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no 39 

·ropicaux importés dans la CEE 
1962 

mile brute 

et palmiste 

Alle-Pays-Bas Total magne 

- - -
(-) (-) (-) 

- - -
(-) (-) (-) 

56,85 254,95 55,50 
(71,70) (51,30) (80,10) 

-! (-) 
10,51 142,94 

(13,30) (28,70) 
0,83 

(1,10) 

1,941 (2,40) 
99,41 13,01 

(20,00) (18,80) 
9,94 

(12,60) ' 

79,24 

1 

497,30 69,34 
(100,00) (100,00) (100,00) 

Huile de palme 

France Italie Pays-Bas 

- - -
(-) (-) (-) 

- - -
(-) (-) (-) 

18,50 15,00 30,06 
(60,10) (60,00) (61,40) 

(-)~ 7,90 14,22 
(25,60) (29,10) 

9,00 
(36,00) ; 

0,40 - 003 . 
(1,30) (-) ro:w! ~ 
4,00 1,00 4,63 

(13,00) (4,00) (9,40) 1 

30,80 25,00 48,94 
(100,00) (100,00) (100,00) 

Total général 

Total Alle-
magne France Italie 

- 9,33 327,60 35,00 
(-) (2,40) (68,40) (35,00) 

- 1,20 6,40 -
(-) (0,30) (1,30) (-) 

119,06 235,80 78,10 23,00 
(68,40) (59,90) (16,30) (23,00) 

67,30 1 (17,10) 
31,95 37,90 21,00 

(18,30) (7,90) (21 ,00) 
23,96 
(6,10) 1 

17,00 16,00 
(3,50) (16,00) 

23,07 56,44 
(13,30) ( 14,20) 

12,00 5,00 
(2,60) (5,00) 

174,08 394,03 479,00 100,00 
(100,00) (100,00) (100,00) (100,00) 

Pays-Bas 

1,70 
(1,30) 

1,56 
(1,20) 

89,18 
(66,40) 

25,23 
(18,80) 

1,97 1 

(1,50)~ 
1 

14,65 
(10,80) 

134,29 
(100,00) 

En 1000 t 
(en%) 

Total 
CEE 

373,63 
(33,70) 

9,16 
(0,80) 

426,03 
(38,50) 

175,39 
(15,80) 

123,06 
(11,20) 

1 107,32 
(100,00) 

e) Compte tenu de l'insuffisance des renseignements fournis pour l'UEBL, il n'a pas été possible d'inclure ces pays dans le tableau 
récapitulatif. Pour mesurer l'incidence de l'absence de l'UEBL, rappelons qu'elle utilisait en 1962 : 7 % de l'arachide, 8,5 % du 
coprah, 9% du palmiste et 13 % de l'huile de palme, consommés dans la CEE. 
Les renseignements disponibles pour l'UEBL sont les suivants : 21 000 t d'huile d'arachide seraient consommées en huile de table, 
la margarinerie absorberait 7 600 t d'huile d'arachide; 12 000 t de coprah; 14 200 t de palmiste; 20 300 t d'huile de palme; 
1 300 t d'huiles consistantes auraient été utilisées en savonnerie. 
(

3
) 13 % des 7 000 t d'huiles fluides destinées à la consommation ménagère (estimation). 

C> Pour la France, comprend également les produits blancs, soit 4 % de la production totale de margarine. 
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dans les apprêts pour les textiles et pour 
le démoulage des matières plastiques et du 
caoutchouc ; 

-la pharmacie. Utilisation du carotène extrait 
de 1 'huile. 

Notons, bien que ce renseignement n'ait pu être 
inclus dans le tableau, que l'huile de palme est 
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en UEBL le produit traditionnellement le plus 
utilisé dans la production de margarine. 

Cette description donne un aperçu statique de 
1 'importance des emplois d'oléagineux tropi­
caux. En fait, la situation de 1962 n'est qu'une 
étape d'une longue évolution liée à celle de la 
concurrence entre les matières premières 
disponibles. 



GRAPHIQUE no. 14 

Part des huiles tropicales dans la composition de la margarine 

Source : tableaux nos 40, 41, 42 
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SECTION II 

EVOLUTION DE LA COMPOSITION DE LA MARGARINE 

Les conditions de la concurrence - notamment 
réglementaire - entre les produits oléagineux 
et matières grasses ont fait 1 'objet de larges 
développements dans les chapitres précédents. 
On se limitera dans cette section à 1 'examen 
des informations qui ont été recueillies (t) sur 
le problème particulièrement délicat du r8le 
des cours des matières premières et des im­
pératifs techniques dans le choix de la compo­
sition de la margarine. 

l - LE PROBLEME POSE 

Les cours des matières premières utilisées en 
margarine rie s'établissent à des niveaux très 
différents et connaissent des fluctuations à 

( 1) Informations recueillies auprès des milieux profes­
sionnels; Situation de la Noix de Coco, F AO 65/2 -
25 avril 1965 ; voir également les tableaux joints sur 
l'évolution de la composition de la margarine et les 
sources indiquées au bas de ces tableaux. 

court terme d'amplitude non négligeable. Le 
tableau suivant, où 1 'on a reproduit les cours 
mondiaux CAF ports européens les plus repré­
sentatifs est, à cet égard, significatif bien que 
les fluctuations pour des périodes inférieures 
à 1 'année ne soient pas retracées. 

On a vu ailleurs que les prix de détail sont très 
stables. Cette stabilité à court terme tient à la 
fois à la concurrence du beurre, au r8le stra­
tégique du prix de la margarine dans 1 'évolution 
des prix de détail de certains pays et à cer­
taines rigidités structurelles. 

Dès lors, et tenant compte de la part importante 
du prix des matières premières dans le coat 
du produit, il semble souhaitable pour 1 'indus­
trie, afin de maintenir ou améliorer la renta­
bilité de cette production, d'agir sur la com­
position du produit : 

- à long terme, en augmentant la part des 
produits les moins chers, 

-à court terme, afin d'adapter la composition 
aux fluctuations des cours. 

Evolution des cours mondiaux des huiles (moyennes annuelles) 

ln $/t 

Moyenne 
1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 53/64 

Arachides 
(Nigéria caf ports européens) 386 371 288 369 360 276 300 327 330 274 268 314 322 

Coprah 
(Ceylan caf ports européens) 341 306 260 265 274 316 383 312 254 249 284 296 295 

Palmiste 
(Congo caf ports européens) 315 284 254 260 257 286 343 305 236 228 268 288 277 

Soya 
(USA caf ports européens) 338 333 294 339 306 256 232 224 287 227 224 230 274 

Palme 
(Congo caf ports européens) 199 215 226 248 247 223 237 224 226 214 227 239 227 

Baleine 
(Antarctique caf ports européens) 205 232 244 254 245 218 219 209 195 135 205 231 216 

Suif 
(Australie caf ports européens) 166 216 216 216 221 227 204 182 189 151 169 207 197 

Poissons type 
(Menhaden fob USA) 164 171 181 195 195 176 162 143 136 103 139 194 163 
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Cette nécessité est rendue plus pressante pour 
les margarines bon marché, ou celles dont le 
prix est plus strictement surveillé ; elle est 
sans doute moins vive et plus difficile dans le 
cas de produits de qualité supérieure dont le 
prix est plus compatible avec l'emploi de pro­
duits dont les cours sont élevés et fluctuants. 

Cette adaptation est limitée à court terme par 
les difficultés techniques et le coût des opé­
rations de changement de composition, par la 
composition présente des stocks et par les 
anticipations des utilisateurs quant à l'évolution 
future des cours mondiaux. A long terme comme 
à court terme, les problèmes de qualité du 
produit face aux goûts et aux exigences du public 
constituent une contrainte essentielle. 

Les produits tropicaux qui, dans la CEE, sont 
le plus largement employés dans les marga­
rines de qualité sont le coprah et le palmiste : 
ce sont également des produits dont le niveau 
absolu de prix est le plus élevé (arachide ex­
cepté). D'après les renseignements fournis par 
la Fédération Internationale des Associations 
de la Margarine (1), huiles de coprah et de pal­
miste sont appréciées pour leur forte teneur 
en éléments saturés qui limite les variations 
de consistance du produit obtenu après dur­
cissement. 

composition des huiles de coprah et de palmiste e) 

Acide gras : 
C 8 saturé 
C 10 saturé 
C 12 saturé 
C 14 saturé 
C 16 saturé 
C 18 saturé 
C 18 une double liaison 
C 18 deux doubles liaisons 
C 20 saturé 
C 20 une double liaison 
C 22 saturé 

Huile 
de palmiste 

1 
2 

66 
11 
5 
2 

11 
2 

C) c Situation de la noix de coco~, FAO, Rome. 

En% 

Huile 
de coco 

6,5 
6 

50 
19 

7 
2 
5,5 
1 
1 
0,5 
1,5 

Le tableau ci-dessus montre également que 
coprah et palmiste contiennent une forte pro­
portion d'acide laurique (Cl2 H24 02), ce qui 
rend difficile leur remplacement par d'autres 
produits. 

( 1) Situation de la Noix de Coco op. cité. 
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L'utilité des huiles de coprah-palmiste varie 
en fonction des qualités attendues de la mar­
garine: 

-dans les margarines bon marché pour tous 
usages, la présence de ces matières premières 
n'est pas nécessaire, d'où la forte proportion 
d'huiles marines ou d'huiles fluides semi-dur­
cies entrant dans ces produits. De même pour 
les margarines prenant rapidement une consis­
tance crémeuse ; 

- pour les margarines à plasticité étendue, 
(margarine utilisée pour la confection de tar­
tines par exemple) ou résistant à la chaleur, 
le coprah semble difficile à remplacer; de 
même pour la margarine qui doit fondre rapi­
dement dans la bouche (qualité à laquelle le 
consommateur allemand semble très attaché) 
ou dont la fusion rapide est requise en pâtisserie. 

D'après les mêmes renseignements, le sain­
doux ne peut être un produit de substitution du 
coprah-palmiste dans les margarines dont les 
qualités ont été énumérées ci-dessus. De même, 
seules certaines fractions du suif fondant à 
basse température sont substituables du point 
de vue de la texture et non du goOt. Les huiles 
fluides durcies ne répondent pas totalement au 
problème de la fusion : ces imperfections sont 
partiellement corrigées par des procédés tech­
niques agissant sur la texturation et la cristal­
lisation dont l'utilisation est facilitée par les 
méthodes de fabrication continue. 

Les données chiffrées reproduites dans le para­
graphe suivant confirment pourtant le recul des 
emplois de coprah-palmiste en margarinerie, 
recul que montrait déjà l'évolutionde la consom­
mation apparente de ces produits. 

Il semble qu'à l'origine, le mécanisme de sub­
stitution soit provoqué par les hausses conjonc­
turelles des cours (par suite d'une diminution 
de 1 'offre). Ces hausses entraînent la mise au 
point de formules de remplacement au moins 
partielles du produit dont les qualités étaient 
jusque là jugées indispensables, cependant que 
le retour à des cours «normaux >> n'entraîne 
pas le retour aux formules anciennes. Cette non 
reversibilité au moins partielle du processus 
de substitution peut expliquer le déclin continu 
des produits « chers >> tels que coprah-pal­
miste. Par ailleurs, les progrès techniques 
réalisés notamment dans les entreprises les 
plus importantes permettent une accélération 
des changements de formules. Ceux-ci deman­
deraient - tout au moins pour les produits bon 
marché - moins de trois mois à partir de la 
hausse de prix, moins de six mois pour les 



changements les plus importants qui néces­
sitent des enquêtes auprès du public sur 1' ac­
ceptabilité du nouveau produit proposé. 

Compte tenu des éléments précédents, 1 'orien­
tation du consommateur vers des margarines 
de qualité supérieure, son attachement aux 
qualités que seul le coprah-palmiste confère 
actuellement de façon indiscutable, constituent 
sans doute les meilleures garanties des dé­
bouchés de ces produits. On a vu à cet égard 
que les margarines de qualité supérieure 
connaissaient un développement remarquable 
sur le marché allemand (1). Une politique de 
promotion des oléagineux tropicaux en Alle­
magne devrait donc porter sur le développement 
de ces attitudes favorables déjà préexistantes. 
Par ailleurs une action internationale pour la 
stabilisation des cours est particulièrement 
nécessaire si 1 'on veut enrayer les substitu­
tions de produits consécutives aux fluctuations 
des cours. 

2 - EVOLUTION DE LA COMPOSITION DE LA 
MARGARINE EN FRANCE, AUX PAYS-BAS 
ET EN UEBL 

Les seules données dont nous disposons sur 
une période suffisamment longue concernent 
les trois pays ou groupe de pays énumérés 
ci-dessus. L'évolution constatée aux Pays-Bas 
retiendra particulièrement 1' attention, d'une 
part parce que ce pays a connu un régime de 
libre accès au marché mondial qui, on 1' a vu, 
préfigure largement le futur régime commu­
nautaire, d'autre part parce que les données 
fournies sont très détaillées. 

2.1 - COMPOSITION DE LA MARGARINE 
AUX PA YS-BAS 

La composition de la margarine aux Pays-Bas 
reflète fidèlement la structure de la consom­
mation apparente d'huiles et graisses autres 
que le beurre dans ce pays. En fin de période 
(1963), elle présente les caractères suivants 
(tableau no. 40) : 

-place réduite des huiles consistantes, du 
coprah (11, 7 %> en particulier, 

-part importante des huiles fluides, soya 
essentiellement (13,1 %> et surtout des huiles 
marines (38 %>. 

( 1 ) Chapitre I, Section II : l'industrie de la margarine. 
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Les changements les plus notables intervenus 
entre 1954 et 1963 sont la forte croissance de 
la consommation d'huiles de baleine et de pois­
son (+ 96 %>, le recul du coprah (- 62,5 %> et 
dans une moindre mesure de 1 'huile de palme 
(- 37 %> et de palmiste (- 11,8 %>. Les huiles de 
soya et de coton (2

) n'ont connu qu'une crois­
sance lente (+ 1,3 %>. 

Reprenons les hypothèses émises au paragraphe 
précédent en essayant de préciser quel a pu 
être le rôle des prix des matières premières 
dans cette évolution. 

2.1.1 - Fluctuations annuelles des cours mon­
diaux et choix des produits (3

) 

a) L'huile de coprah 

On a calculé pour ce produit, la corrélation 
entre les accroissements de 1 'indice des cours 
retenus et les accroissements de 1 'indice des 
quantités utilisées. Le coefficient obtenu (- 0,58) 
confirme, malgré le nombre limité d 'obser­
vations, 1 'existence d'une liaison entre les 
variations annuelles de ces deux séries ( 4). 

Les conséquences de la crise du coprah en 
1958-1959 - insuffisance de 1 'offre - permet­
tent de préciser le rôle du prix dans la décision 
d'emploi du coprah. En 1958 1 'indice des cours 
augmente de 13 puis de 22 points, 1 'indice des 
quantités consommées passe de 118 en 1957 à 
48 en 1958 et à 13 en 1959. L'importance de la 
variation de cours en valeur absolue joue ici 
un rôle déterminant : il semble qu'un seuil de 
variation ait été franchi au-delà duquel le rem­
placement de ce produit, jugé jusque là indis­
pensable, ait été effectué. 

La baisse des prix enregistrée en 1960 et 1961 
ramène les cours au-dessous de 1 'indice 100, 
mais ne provoque qu'une reprise limitée de la 
consommation de coprah, qui en fin de période 
demeure inférieure de 62 % à ce qu'elle était 
au début. L'effet de la variation de prix sur 
les quantités employées a donc été au moins 
partiellement irréversible, ce qui semble 
confirmer l'hypothèse émise au début de ce 

( 2) L'huile de soya ayant remplacé l'huile de coton en 
cours de période, on ne retiendra ici que le total des 
deux produits. 
(3) Il s'agit ici d'une analyse préliminaireportantunique­
ment sur les données annuelles, ne présumant pas des 
méthodes retenues dans l'étude économétrique {« Prévi­
sions pour 1970-1975 »en préparation). 
( 4) Notons que ce coefficient ne concerne que les Pays-Bas 
et n'est pas un coefficient d'élasticité-prix. 



TABLEAU no 40 

Composition de la margarine destinée à la consommation intérieure- Pays-Bas 

Pour 100 kg de matières grasses 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Coton 11,2 7,2 3,8 0,8 0,1 1,4 3,0 1,0 - 0,1 
Arachide - 1,2 0,3 0,7 3,6 4,4 0.6 0,6 1,1 0,4 
Soya 2,3 4,9 8,5 7,7 9,0 15,0 18,0 6,8 9,9 13,1 
Autres huiles fluides alimen-
tai res l,7C 0,6 0,8 0,5 2,~ 4,4 1,9 3,0 3,3 5,8e') 

Total huiles fluides alimentaires 15,2 13,9 13,4 9,7 15,1 25,2 23,5 11,4 14,3 19,4 

Coprah 21,7 17,9 25,2 25,5 10,5 2,8 9,4 13,5 11,6 11,7 
Palmiste 13,0 15,8 17,3 17,1 18,5 17,0 11,8 15,8 17,3 10,6 
Palme 25,7 27,2 21,7 24,4 26,1 22,9 21,2 22,7 14,3 15,8 

Total huiles consistantes 60,4 60,9 64,3 67,0 55,1 42,7 42,4 52,0 43,2 38,1 

Graisses animales 2,0 0,8 0,8 1,9 3,3 3,1 4,7 2,5 2,3 3,2 
Huiles marines 21,3 23,8 20,1 20,2 25,0 27,1 27,0 31,2 37,6 38,0 
Graisses diverses 1,1 0,6 1,4 1,2 1,5 1,9 2,4 2,9 2,6 1,3 

Total graisses et huiles 24,4 25,2 22,3 23,3 29,8 32,1 34,1 36,6 42,5 42,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

So11rce : MVO. 
(') Tournesol, essentiellement. 
<=> 45 % tournesol, 45 % colza, la proportion de ces deux produits a fluctué au cours de la période. 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Coron, soya 
63 67 -Quantités 100 90 91 121 156 58 73 97 

- Prix (soya) lOO 88 102 92 77 70 67 86 68 67 
Arachide (base : 1955) 
- Quantités 100 25 58 300 367 50 50 92 33 
-Prix 100 128 125 96 104 114 115 95 93 
Autres huiles fluides alimen-
tai res 
-Quantités 100 35 47 29 141 259 112 176 194 341 

Total des huiles fluides ali-
mentaires 
-Quantités 100 91 88 64 99 166 155 75 94 128 

Coprah 
116 118 48 43 62 54 - Quantités 100 82 13 53 

-Prix 100 85 87 90 103 125 102 83 81 93 
Palmiste 
-Quantités 100 122 133 132 142 131 91 122 133 82 
-Prix 100 89 92 90 101 121 107 83 80 94 
Palme 
-Quantités 100 106 84 95 102 89 82 88 56 61 
-Prix 100 105 115 115 104 110 104 105 lOO 106 

Total des huiles consistantes 
- Quantités 100 101 106 111 91 71 70 86 72 63 

Graisses animales 
-Quantités 100 40 40 95 165 155 235 125 115 160 
- Prix (suif) 100 lOO 100 102 105 94 84 88 70 78 
Huiles marines 
-Quantités 100 112 94 95 117 127 127 146 177 178 
- Prix (baleine) 100 105 109 106 94 94 90 84 58 88 
Graisses et mélanges 

136 264 236 -Quantités lOO 55 127 109 173 218 118 

Total des huiles et graisses 
animales 
- Quantités 100 103 91 95 122 132 140 150 174 174 

-
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chapitre sur le processus de remplacement des 
produits de niveau de prix élevé. De plus il 
paraît évident que la crainte d'un retour à une 
situation de pénurie détourne les industriels 
d'une modification de leurs formules de fabri­
cation qui ferait une part plus large au coprah. 

b) Huile de palmiste 

La corrélation calculée selon le schéma indiqué 
au paragraphe précédent donne un coefficient 
de 0,52 seulement. 

Le tableau d'indice (40) montre que malgré une 
hausse de cours en 1958-1959 presque aussi 
prononcée que celle du coprah(1), le recul des 
quantités offertes et consommées a été beau­
coup moins fort que celui du coprah. En effet, 
la valeur absolue du prix de ce produit (qui on 
1 ra vu plus haut présente 1 'essentiel des qua­
lités recherchées dans le coprah) est sensible­
ment inférieure à celle du coprah ; pendant la 
hausse des cours des huiles à acide laurique, 
c'est donc le produit le plus cher qui a connu 
la plus forte baisse d'emploi, alors que les 
prix relatifs des produits évoluaient presque 
parallèlement. Ceci explique sans doute que le 
palmiste n'ait reculé que de 11,8 % au cours de 
la période. 

c) Les huiles fluides 

Ces produits semblent avoir été les bénéfi­
ciaires les plus immédiats de la crise des 
huiles à acide laurique en 1958-1959. Leur part 
dans les quantités employées passe de 9% en 
1957, à 15% en 1958, puis à 25% en 1959. Cette 
progression coïncide avec une baisse des cours 
de ces produits : en 1958 pour 1 'arachide (dont 
1 'emploi est très irrégulier) et les fluides di­
vers (colza, tournesol), en 1959 pour le soya. 
Ceci paraî't confirmer les renseignements re­
produits plus haut sur 1 'utilisation des huiles 
fluides «durcies » pour remplacer le coprah. 
Cet aspect est à retenir dans la perspective du 
nouveau régime communautaire qui prévoit un 
soutien du colza. 

La hausse du cours de l'arachide dès 1960, 
celle du soya dès 1961, entraînent une baisse 
des emplois ; c'est donc le niveau relatif des 
cours (huiles fluidesjhuiles à acide laurique) 
qui a joué ici le r6Ie prédominant. 

d) L'huile de palme 

On remarque surtout 1 'absence totale de liaison 
entre les variations de 1 'indice des prix et de 

{
1

) La liaison entre les cours des deux produits est très 
forte. 
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1 'indice des quantités utilisées de ce produit. 
L'explication du recul de l'huile de palme (- 3 7 %> 
doit donc être moins recherchée dans une adap­
tation de 1 'utilisateur aux fluctuations des cours, 
que dans le niveau absolu de son prix. 

e) Les huiles de poisson et de mammifères 
marins 

C'est pour ces produits que 1 'on trouve la plus 
forte liaison entre les fluctuations annuelles 
des cours et des quantités. Le coefficient de 
corrélation calculé en utilisant les cours de 
l'huile de baleine est de 0,607. Les variations 
de prix expliquent donc significativement 36 % 
de la variance des quantités utilisées. Cette 
différence par rapport au comportement observé 
à l'égard de l'huile de palme retiendra l'atten­
tion au paragraphe suivant. 

2.1.2 - Niveau absolu des cours et changement 
de composition de la margarine en longue 
période 

Les principaux produits utilisés aux Pays-Bas 
ont été classés dans le tableau suivant selon 
1 'ordre décroissant de la moyenne de leurs 
cours entre 1953 et 1964. La mise en indice 
permet d'apprécier plus commodément les 
écarts de prix(2). 

Evolution des emplois et niveau de prix 

Variation 
de l'emploi 
1954-1963 

(en%) 

Huile d'arachide irrégulier 

Huile de coprah -62,5 

Huile de palmiste -11,8 

Huiles de coton et 
de soya + 1,3 

Huile de palme -37,0 

Huiles de baleine + 96,0 
poisson 

C) Cours de l'huile de soya. 
e> Cours de l'huile de baleine. 
(

3
) Cours de l'huile de poisson. 

Cours Rapport au 
moyens prix du 

1953-1964 produit le 
(US $/t) moins cher 

322 198 

295 180 

277 170 

274C) 168 

227 140 

216e) 133 
t63e> 100 

( 2) C'est le prix FOB donc inférieur au prix CAF ports 
européens de l'huile de poisson qui a êté retenu comme 
base; cette approximation est suffisante pour cette 
analyse. 



Hormis le cas de 1 'arachide, dont 1 'utilisation 
est peu importante et très irrégulière, on re­
marque: 

- la baisse tendancielle de 1 'utilisation des 
produits les plus chers. Pour le coprah-pal­
miste cette constatation complète le commen­
taire précédent sur 1 'influence des fluctuations 
de prix à court terme et le caractère peu 
reversible du processus de substitution; 

- parmi les produits les moins chers le recul 
de 1 'huile de palme, bien que le cours du produit 
ait été beaucoup plus stable que celui des 
huiles à acide laurique. Cette huile est «la 
plus chère parmi les moins chères )), et 1 'écart 
absolu de prix par rapport aux huiles marines 
semble ici le facteur essentiel de substitution. 
En effet on constate que lorsque les cours des 
huiles de baleine-poisson ont diminué en 1958-
1959 1 'emploi de ces produits n'a que faiblement 
progressé : la crise des coprah-palmiste a peu 
profité aux huiles marines et la position de 
1 'huile de palme n'est guère entamée ; mais 
une nouvelle baisse en 1961, accentuée en 1962-
1963, entraîne une très forte progression de 
1 'emploi de ces matières premières, alors que 
1 'huile de palme régresse : 1 'écart absolu de 
prix donne au produit le moins cher le taux de 
progression le plus élevé sur l'ensemble de 
la période. 

En conclusion, il semble que malgré les 
contraintes techniques le prix des matières 
premières joue un rôle essentiel dans 1 'évo­
lution des emplois, mais au travers de pro­
cessus complexes et variables selon les pro­
duits : adaptations réversibles ou non aux 
fluctuations à court terme, rôle des accidents 
conjoncturels (pénurie de coprah en 1958-1959), 
adaptations aux niveaux et aux tendances à 
long terme des cours mondiaux des produits. 

Ces observations sont relatives à un marché 
bien déterminé, celui des Pays-Bas; les condi­
tions d'approvisionnement ont été celles du 
libre accès au marché mondial ; les habitudes 
et les exigences des consommateurs ne sont 
pas nécessairement les mêmes que celles ren­
contrées dans les autres pays, en Allemagne 
notamment. Toutefois, les observations ci­
dessus corroborent largement les conclusions 
de la F AO sur 1 'évolution enregistrée dans un 
plus grand nombre de pays, dont la Grande­
Bretagne (1), et par ailleurs, le nouveau régime 
communautaire généralisera le libre accès au 
marché mondial. 

(
1

) Situation de la Noix de Coco op. cité. 
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Il est donc raisonnable de prévoir une vulné­
rabilité croissante des produits tropicaux pour 
lesquels la margarinerie est un débouché es­
sentiel. L'évolution en UEBL et en France 
confirme cette appréciation. 

2.2 - COMPOSITION DE LA MARGARINE 
EN FRANCE 

En France, la composition de la margarine 
présente en fin de période les caractères sui­
vants (tableau no. 41) : 

- très forte proportion de coprah-palmiste : 
46% en 1962, contre 29% aux Pays-Bas; 27,5% 
en UEBL; 28,5% en Allemagne. Cette proportion 
d'ensemble est aussi forte que celle rencontrée 
en Allemagne dans la meilleure qualité de 
margarine à la même époque (2); 

- une part d'huiles fluides (13,6 %> comparable 
à celle des Pays-Bas (14,3 %> et très inférieure 
à celle de la margarine allemande (41,5 %>; la 
place de 1 'huile d'arachide (dont on a vu que le 
coût en France était beaucoup plus élevé que 
dans les pays du nord de la CEE) est faible : 
3,3% contre 7,5% en UEBL et 10% en Alle­
magne; 

- la part de 1 'huile de palme est importante : 
15,3% en 1962, 18,7% en 1963, moins toutefois 
qu'en Belgique (21,6 %>; 

- 1 'huile de baleine constitue le quart des ma­
tières grasses employées, proportion inférieure 
à celle rencontrée aux Pays-Bas (37,6%), mais 
plus élevée qu'en Allemagne et en UEBL. 

Evolution des emplois et niveau de prix 

Variation de Indice par 

l'emploi Prix moyen rapport au 

1954-1963 1957-1963 prix du 

(en%) (FF/100 kg) produit le 
moins cher 

Huile d'arachide - 47,4 227 173 

Huiles fluides mé-
tropolitaines + 148,8 200 153 

Huile de coprah-
palmiste C> - 18,9 181 138 

Huile de palme + 32,1 139 106 

Huile de baleine + 24,0 131 100 

C) Cours de l'huile de coprah 

( 2) D'après une enquête de Divo Institut. 



TABLEAU n° 41 

Composition de la margarine et des prodttits blancs - France 

Pour 100 kg de mat:ères grasses 
! 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Arachide 8,6 7,4 6,9 6,7 7,6 10,4 8,2 6,3 3,3 2,7 

Autres huiles fluides ali men-
tai res 4,6 5,4 5,5 6,0 6,4 5,4 7,7 8,0 10,3 11,2 

Coprah, palmiste 52,8 52,1 50,3 51,8 52,1 45,8 43,3 46,0 46,0 42,9 

Palme 13,6 13,7 15,4 14,5 14,8 17,2 17,7 17,7 15,3 18,7 

Suif 0,9 1,0 0,9 0,8 0,7 0,7 1,8 0,4 0,2 0,2 

Baleine 19,5 20,4 21,0 20,2 18,4 20,5 21,3 21,6 24,9 24,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source ,· CETEMA, excep~é suif (source : ministère de l'industrie). 

1957 = 100 

1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 
---

Arachide 
- quantités 100 113 155 122 94 49 40 
- prix C) 100 106 106 106 112 112 106 

Autres huiles fluides alimen. 
- quantités 100 107 90 128 133 172 187 
- prix C) (2

) 100 106 107 106 112 112 105 

Coprah, palmiste 
- quantités 100 101 88 84 89 89 83 
-prix C) 100 115 145 127 108 105 113 

Palme 
- quantités 100 102 119 122 122 106 129 
-prix C) 100 106 108 110 105 105 104 

Suif 
- quantités 100 88 88 225 50 25 25 
-prix C) 100 100 105 98 98 98 98 

Baleine 
- quantités 100 91 101 105 107 123 120 
- prix C) 100 105 111 107 105 86 88 

C> Source : Chambre syndicale de la margarinerie : correspond aux prix effectivement payés par l'industrie, et non aux prix caf. 
e) huile de colza essentiellement, raffinée. 

On rapproche dans le tableau ci-après l'évo­
lution de la part des principaux produits entre 
1954 et 1963 de la moyenne des prix des matières 
premières utilisées. Les prix CAF étant peu 
représentatifs des coGts réels des matières 
premières en France, on a retenu la moyenne 
des prix réels communiquée par la Chambre 
Syndicale de la Margarinerie ; ces données ne 
concernent malheureusement que les années 
1957-1963. 
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Comme aux Pays-Bas, on constate le recul 
des produits les plus chers : 

- l'arachide tout d'abord, dont la part diminue 
de 4 7 %. Le recul s'est effectué au profit des 
autres huiles principalement métropolitaines, 
c'est-à-dire essentiellement du colza, moins 
cher que 1 'arachide. Le total des huiles fluides 
s'accroît légèrement, notamment pendant la 
crise des huiles lauriques;. 



- le recul du coprah-palmiste est net (19 %> 
mais limité, et ne peut être comparé à celui 
enregistré aux Pays-Bas. Cette meilleure ré­
sistance tient sans doute en partie à l'exigence 
de qualité des consommateurs très sollicités 
par les produits concurrents. Cependant elle doit 
surtout être imputée au fait que ces produits 
ont été achetés à des prix voisins des cours 
mondiaux, sur l'ensemble de la période, alors 
que le régime des oléagineux fluides alimen­
taires de la zone franc rendait les huiles fluides 
peu compétitives. L'entrée en vigueur du régime 
commun va modifier cet équilibre en abaissant 
les prix du colza et de l'arachide, et en per­
mettant l'entrée du soya. 

Parmi les produits meilleur marché on constate 
l'augmentation parallèle de l'huile de palme et 
de l'huile de baleine (32 et 24 %>. Ce contraste 
avec l'évolution observée aux Pays-Bas tient 
au fait que les rapports de prix et le régime à 
l'importation ont été beaucoup moins défavo­
rables pour l'huile de palme : les huiles de 
palme originaires de la zone franc et du Congo 
RD entraient en franchise dans le cadre d'un 
jumelage, alors que 1 'huile de baleine suppor­
tait un strict contingentement. Les niveaux ab­
solus de prix des deux produits ont été prati­
quement semblables jusqu 'en 1961, mais à la 
suite de la forte baisse des cours des huiles 
marines en 1962-1963, les huiles de baleine 
progressent fortement, tandis que 1 'huile de 
palme stagne. La pénalisation douanière des 
huiles marines va cesser avec l'application du 
régime douanier commun, mais la raréfaction 
des huiles de baleine limitera sans doute le 
danger couru par l'huile de palme. 
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Pour 1 'essentiel, ce sont donc les différences 
dans les régimes d'importation qui expliquent 
que les tendances relevées aux Pays-Bas aient 
été moins affirmées en France. 

2.3 - LA COMPOSITION 
DE LA MARGARINE EN BELGIQUE 

La place importante de 1 'huile de palme (22,3% 
en 1963) importée du Congo RD est la princi­
pale originalité de la composition de la mar­
garine belge (tableau no. 42). La ventilation des 
données disponibles ne permet pas d'apprécier 
la part des huiles fluides autres que l'arachide 
(8,2% en 1963). La part de 1 'huile de baleine 
{14,6% en 1963) est très inférieure à celle ré­
servée à ce produit aux Pays-Bas et en France. 
La présence d'un poste importation de 1 'ordre 
de 6 000 tonnes en provenance du Pérou dans 
les statistiques douanières de 1 'UEBL laisse 
supposer que des huiles de poisson sont incluses 
dans la rubrique « autres huiles et graisses » 
(30,6 %>. 

c'est ce poste (( autres )) qui connart la plus 
forte progression entre 1957 et 1964 : + 122 9"o­
L'huile de coprah recule fortement (- 35,5 %> 
à partir de la pénurie de 1958, tandis qu'en com­
pensation les emplois d'huile de palmiste pro­
gressent. La part de l'huile de palme recule 
dans les mêmes proportions qu'aux Pays-Bas. 
Ces données confirment les tendances relevées 
aux Pays-Bas, mais ne permettent pas de pré­
ciser le commentaire proposé dans les deux 
paragraphes précédents. 



TABLEAU no 42 

Composition de la margarine - Belgiqtte 

Pour 100 kg de matières grasses 

1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Arachide 6,7 11,1 14,1 4,8 5,0 7,5 8,2 

Coprah 25,1 15,3 6,9 10,4 16,3 12,4 14,2 

Palmiste 7,9 9,7 12,1 8,9 9,1 15,1 10,1 

Palme 33,1 34,8 31,9 27,6 27,2 21,6 22,3 

Baleine 12,0 16,3 16,4 15,1 15,2 16,3 14,6 

Autres graisses et huiles 15,2 12,8 18,6 33,2 27,2 27,1 30,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : situation de la noix de coco - FAO n° 10 - 1963. 

19S7 = 100 

1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Arachide 
- quantités 100 166 210 72 75 112 122 
-prix 100 77 83 91 92 76 74 

Coprah 
- quantités 100 61 27 41 65 49 57 
-prix 100 115 140 114 93 91 104 

Palmiste 
- quantités 100 123 153 113 115 191 128 
-prix 100 111 133 119 92 89 104 

Palme 
- quantités 100 105 96 83 82 65 67 
-prix 100 90 96 91 91 87 92 

Baleine 
- quantités 100 136 137 126 127 136 122 
-prix 100 89 89 85 80 55 84 

Autres graisses et huiles 
- quantités 100 84 122 219 179 178 201 

Source : d'après situation de la noix de coco - FAO - 0° 10, 1963. 
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SECTION III 

EVOLUTION DE LA COMPOSITION DU SAVON 

La baisse de la consommation de savons (autres 
que les produits de toilette) est, on 1' a vu, la 
première cause de la diminution des emplois 
d'huiles consistantes en savonnerie. L'évolution 
de la composition des savons a entraî'né la dis­
parition presque complète de 1 'huile de palme 
en savonnerie, et un important recul des huiles 
de coprah-palmiste. Alors que les graisses ani­
males ne jouent qu'un r8le très modeste dans 
la margarinerie de la CEE, le suif tient ici une 
place très importante. Les données allemandes 
et italiennes n'étant pas disponibles, la présente 
analyse se fonde sur 1 'évolution constatée en 
France et dans le Benelux. 

1 - LA DISPARITION DE L'HUILE DE PALME 
EN SAVONNERIE 

Ce produit a été presque totalement remplacé 
par le suif dont le niveau de prix est inférieur. 
En France l'huile de palme représentait 12% 
des produits utilisés en 1938, 4,6% en 1954 et 
.0,3% en 1964; aux Pays-Bas, les savons ne 
contenaient plus d'huile de palme en 1963. 

2 - LE RECUL DU COPRAH ET DU PALMISTE 

Ces produits sont utilisés en savonnerie· pour 
les propriétés moussantes de 1' acide laurique. 
Actuellement ce sont les savonnettes de qualité 
supérieure qui leur procurent les débouchés 
les plus importants. La part du coprah-palmiste 
passe en France de 38,6% en 1938 à 23% en 
1954 et 13,4% en 1963. Ici encore, la crise des 
huiles à acide laurique en 1959 a accéléré la 
réduction du débouché de ces produits chers. 
Aux Pa ys-Bas le coprah-palmiste ne représente 
plus que 7,1% des quantités employées. Il semble 
que les huiles à acide laurique soient directe­
ment utilisées en savonnerie sous forme d'acide 
gras, sous-produit du raffinage. Cet emploi 
contribue à la valorisation des coprah-palmiste, 
mais en réduit le débouché direct. 
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3 - UTILISATION ACCRUE DES ACIDES GRAS 

La part des acides gras de raffinage, de frac­
tionnement ou de distillation s'est fortement 
accrue aux Pays-Bas, où leur part passe de 
53% en 1956 à 67% en 1963. En UEBL, la part 
des sous-produits de raffinage atteint 56%. 
Parmi ceux-ci, on remarque la part croissante 
des sous-produits d'origine animale ( 1). 

4 - DEVELOPPEMENT DES EMPLOffl 
DE SUIF ET GRAISSES 

C'est en France que ce développement est le 
plus accentué. La part de ces produits passe 
de 18,6% en 1938 à 46%enl954et 65,4% en 1964. 
Un maximum a cependant été atteint en 1962 et 
depuis la part du suif a légèrement régressé, 
malgré une légère baisse des cours. Aux Pays­
Bas, la part des graisses animales a plut8t 
tendance à diminuer. En UEBL aucune tendance 
ne peut être dégagée. 

Les nomenclatures n'étant pas totalement com­
parables d'un pays à 1 'autre, on se gardera de 
conclure sur 1 'évolution des rubriques concer­
nant les sous-produits de raffinage d'une part, 
les graisses animales et « graisses diverses » 
d'autre part. 

En conclusion, on retiendra la disparition de 
1 'huile de palme et 1 'important recul des huiles 
a acide laurique, malgré le progrès des ventes 
de produits de toilette de qualité. Ces tendances 
ne peuvent qu'accroître la vulnérabilité des 
huiles tropicales consistantes, vulnérabilité dé­
jà apparue dans 1 'étude de la composition de la 

( 1) Le talloil, acide gras sous-produit du travail du bois 
dans la fabrication du papier. n'est pratiquement pas 
employé en savonnerie dans la CEE. Les disponibilités 
de ce produit sont réduites et sont surtout utilisées dans 
la production des résines à base d'huile, où le talloil 
concurrence les huiles de soya et de lin. Le talloil ne 
représente que 1% des produits utilisés en savonnerie 
aux Etats-Unis. 



margarine. Dans ces deux emplois très diffé­
rents, il apparaî't que c'est la promotion des 
ventes de produits de qualité qui offre les 
meilleures chances aux huiles de coprah et de 
palmiste, de même que dans le domaine des 
huiles de table la défense du préjugé favorable 
à 1 'arachide, en France et en Belgique est sans 
doute 1 'axe de promotion le plus fructueux. 

Cependant, 1 'étude des processus de substitution 
montre également que les fluctuations des cours 
mondiaux, celles qui sont dues à 1 'offre en 
particulier, ont une très grande importance. 
Pour être efficace, l'action en. faveur des pro­
duits tropicaux ne peut donc se limiter à la 
promotion, elle doit aussi aborder le problème 
de la stabilisation des cours. 

TABLEAU n° 43 

Evolution de la composition du savon - France 

1938 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Coprah, palmiste 38,6 23,0 24,5 23,5 24,4 20,2 14,1 13,0 12,6 
- quantités (100) (106) (102) ( 106) (88) (61) (56) (55) 
- cours (100) (85) (87) (90) (103) (125) (102) (83) 

Palme C) 12,2 4,6 4,2 5,1 3,4 1,8 0,7 1,1 1.2 
- quantités (100) (91) (110) (74) (39) (15) (24) (26) 
-cours (100) (105) (115) (115) (104) (110) (104) (105) 

Total des huiles végétales 50,8 27,6 28,7 28,6 27,8 22,0 14,8 14,1 13,8 
- quantités (100) (104) (104) (100) (80) (54) (51) (50) 

Suif et graisses 18,6 46,0 45,1 47,9 53,1 56,9 62,7 67,6 67,6 
- quantités (100) (98) (104) (116) (124) (136) (148) (148) 
-cours (100) (116) (125) (126) (113) (119) (124) (126) 

Acide gras, huiles acides et 
pâtes de neutralisation 24,4 23,2 23,8 17,9 13,5 17·9 18,4 15,2 16,2 
- quantités (100) (102) (77) (58) (77) (79) (65) (70) 

Autres 6,2 3,2 2,4 5,6 5,6 3,2 4,1 3,1 2,4 
- quantités (100) (75) (174) (174) (100) (128) (97) (75) 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Syndicat des fabricants de savons, de détergents et de produits d•hygiène - Paris -
C) Et karité. 
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1962 

13,3 
(58) 
(81) 

0,3 
(7) 

(100) 

13,6 
(49) 

68,3 
(149) 
(127) 

13,3 
(57) 

4,8 
(150) 

100,0 

En %/100 kg 
(1954 = 100) 

1963 1964 

13,4 14,7 
(58) (64) 
(93) (97) 

0,2 0,3 
(4) (7) 

(106) (111) 

13,6 15,0 
(49) (54) 

66,1 65,4 
(144) (142) 
(120) (117) 

15,0 15,3 
(65) (66) 

5,3 4,3 
(166) (134) 

100,0 100,0 



TABLEAU nP 44 

Evolution de la composition du Savon - Pays-Bas 

1956 1957 1958 1959 1960 1961 

Coprah, palmiste 12,5 13,5 11,5 11,4 10,8 9,3 
- quantités (100) (108) (92) (91) (86) (74) 
- cours (indice du coprah) (100) (103) (119) (145) (113) (96) 

Palme 1,9 1,3 0,9 0,6 0,5 0,2 
- quantités (100) (68) (47) (32) (26) (11) 
- cours (100) (100) (90) (96) (90) (91) 

Total des huiles végétales 14,4 14,8 12,4 12,0 11,3 9,5 
- quantités (100) (103) (86) (83) (78) (66) 

Graisses animales et graisses 
diverses 32,6 35,5 33,9 36,5 40,4 27,1 
- quantités (100) (109) (104) (112) (124) (83) 
- cours (indice du suif) (lOO) (102) (105) (94) (84) (87) 

Acide gras, divers C) 53,0 49,7 53,7 51,5 48,3 63,4 
- quantités (100) (94) (101) (97) (91) (120) 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : CBS. 
C) Comprend également une quantité négligeable d'huiles fluides. Source : d'après MVO "Jaarverslag ... 

TABLEAU no 45 

Evolution de la composition du savon - Belgique 

1956 1957 1958 1959 1960 

Huiles végétales 16,0 11,8 8,4 6,6 5,0 
(100) (74) (53) (41) (31) 

Graisses animales 42,5 45,9 39,7 49,4 53,6 
(100) (108) (94) (116) (126) 

Acide gras, huiles acides. pâtes 
de neutralisation, stéarine 
-origine végétale 40,5 39,5 36,8 36,5 34,5 

(100) (97) (91) (90) (85) 

- origine animale 1,0 2,8 15,1 7,5 6,9 
(100) (280) (1510) (750) (690) 

Total acides 41,5 42,3 51,9 44,0 41,4 
(100) (102) (124) (106) (100) 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Institut national de la statistique, Bruxelles. 
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1962 

7,0 
(56) 
(94) 

0,1 
(5) 

(81) 

7,1 
(49) 

32,6 
(100) 

(70) 

60,3 
(114) 

100,0 

En %/100 kg 
(1956 = 100) 

1963 

7,1 
(57) 

(107) 

-
(-) 
(92) 

7,1 
(49) 

26,3 
(81) 
(78) 

66,6 
(126) 

100,0 

En %/100 kg 
(quantit~ 1956 = 100) 

1961 1962 

5,8 5,3 
(36) (33) 

52,7 38,1 
(124) (90) 

38,1 35,3 
(94) (87) 

3,4 21,3 
(340) (2130) 

41,5 56,6 
(100) (136) 

100,0 100,0 



• 

Chapitre Ill 

La consommation alimentaire de matières grasses 



• 

La consommation apparente de matières grasses pour tous usages dans 
les Etats-Membres de la CEE semble indiquer, on l'a vu au début de 
cette étude, une certaine tendance à la saturation. Afin de préciser cette 
appréciation et ses conséquences sur les perspectives offertes aux olé­
agineux tropicaux, on récapitulera ici les principales données concernant 
1 'évolution de la consommation alimentaire individuelle de matières 
grasses. 

Dans une première section, on situera 1 'évolution de la consommation 
de matières grasses visibles par rapport à la consommation alimentaire 
totale de matières grasses visibles et invisibles. 

La seconde section permettra de replacer l'évolution des principaux 
produits consommés dans le contexte de la consommation individuelle 
totale de matières grasses visibles. 
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SECTION 1 

EVOLUTION DE LA CONSOMMATION INDIVIDUELLE DE MATIERES GRASSES 

1 - EVOLUTION DE LA CONSOMMATION DE 
MA TIERES GRASSES VISIBLE 

On appelle consommation visible, la consom­
mation de 1 'ensemble des matières grasses 
alimentaires, que celles-ci soient consommées 
en 1 'état ou incorporées dans différentes pré­
parations. Pour la commodité de la présen­
tation, les produits ont été regroupés en cinq 
rubriques : beurre; huiles alimentaires; mar­
garine ; simili-saindoux et autres graisses 
alimentaires préparées; suif, saindoux, graisse 
d'abattage consommée en 1 'état. 

Les séries commentées ici diffèrent nécessai­
rement des données présentées dans la Pre­
mière Partie sur la consommation apparente. 
L'analyse est ici centrée sur la consommation 
alimentaire (qui représente 89% des emplois 
d'oléagineux tropicaux), et la croissance impu­
table au mouvement démographique est éli­
minée. 

La consommation individuelle de matières 
grasses alimentaires visible était en 1962-1963 
d'environ 21 à 22 kg par an. La croissance 
observée de 1954 à 1963 correspond à un taux 
annuel de 2,37%; elle a été très régulière. 

La consommation individuelle présente encore 
d'importantes inégalités d'un pays à l'autre de 
la CEE, bien que les écarts extrêmes par 
rapport à la moyenne se soient réduits au 
cours de la période (tableau no. 46). La consom­
mation italienne a connu la croissance la plus 
forte (+ 7,3% par an), mais reste la plus faible 
en valeur absolue : 17,1 kg en 1963. Les niveaux 
de consommation dans les autres pays sont 
tous supérieurs à la moyenne et relativement 
groupés, mais la consommation aux Pays-Bas 
est sensiblement plus forte (27 ,1 kg) que celle 
de ses partenaires. Les données réunies doivent 
être considérées comme des ordres de gran­
deur, bien que 1 'on ait cherché à présenter des 
données aussi homogènes que possible ; en 
particulier, la consommation en UEBL peut 
être légèrement sous-évaluée par suite de 
1' absence de données sur la consommation de 
«simili-saindoux et autres graisses alimen­
taires préparées ». 
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2 - CONSOMMATION DE MA TIERES GRASSES 
INVISIBLE 
ET CONSOMMATiON ALIMENTAIRE TOTALE 

On appelle consommation invisible la consom­
mation des lipides inclus dans les autres ali­
ments, tels que céréales, légumes, fruits, 
viande, œufs, lait et fromages. Il est utile de 
rapprocher les données concernant les deux 
types de consommation, visible et invisible, car 
un lien existe entre 1 'évolution de 1 'une et de 
l'autre, sans que l'on dispose ici d'éléments 
suffisants pour en préciser la nature (1). 

On constate que le taux de croissance observé 
pour la consommation des matières grasses 
visible entre 1954 et 1963 a été d'autant plus 
fort que la consommation individuelle totale 
était plus faible en début de période, alors que 
le lien avec le seul niveau de la consommation 
visible est beaucoup moins net (tableaux nos. 46 
et 47). Pour les taux de croissance, 1 'Italie 
vient en tête ( + 7, 3% par an), suivie des Pa ys­
Bas (1,6%), de la France (1,26%), de l'UEBL 
(1,13 %> et de l'Allemagne (0,27 %>. On remarque 
que le taux de croissance des Pays-Bas a été 
plus élevé que le taux français, malgré une 
consommation totale en début de période plus 
importante ; ceci s'explique toutefois par la 
place réduite de la consommation de graisse 
invisible aux Pays-Bas, la plus faible de la CEE. 

La consommation de matières grasses invi­
sible dans la CEE est un peu plus faible que 
la consommation visible ; les parts respectives 
sont restées stables, mais cette stabilité re­
couvre une évolution divergente au niveau des 
Etats-Membres (tableau no. 47). Dans les pays 
à forte consommation individuelle, il semble 
que la part des invisibles se soit accrue ; elle 
atteint la moitié en fin de période en UEBL et 
54 % en France ; elle s'est fortement accrue en 
Allemagne. Ce phénomène traduit sans doute 
1' augmentation de la consommation de produits 
« riches >> tels que la viande dans les pays à 

(1) Plus encore que pour la consommation visible, les 
données concernant la consommation invisible constiruent 
des ordres de grandeur, car leur estimation est néces­
sairement très imprécise. 



revenu individuel élevé. Au contraire, en Italie, 
le développement de la consommation de ma­
tières grasses visible a été prédominant et 
la part des invisibles diminue de 48,4% en 
début de période à 42% en 1962-1963. Les 
données américaines confirment ce déplace­
ment vers la consommation invisible, bien que 
la comparaison ne puisse être poussée très 
loin. Aux Etats-Unis, la consommation de ma­
tières grasses visible semble plafonner à un 
niveau comparable à celui de la CEE, alors que 
les invisibles atteignent un niveau très nette­
ment supérieur qui explique la différence de 
consommation individuelle totale. 

Il semble qu'il y ait dans cette évolution des 
pays de niveau de vie supérieur une raison 
supplémentaire d'estimer que la consommation 
individuelle de matières grasses visible dans 
la CEE entre dans une zone de saturation. 

C'est en définitive, comme on l'a désigné dans 
la Première Partie, 1 'Italie qui offre les pers-

pectives de croissance les plus favorables, la 
consommation individuelle étant encore très 
inférieure à celle des autres Etats-Membres. 
L'entrée en vigueur du régime communautaire 
ne peut modifier que momentanément cette évo­
lution : la baisse des prix des produits finis 
qu'elle pourrait provoquer en France, et sur­
tout en Italie, devrait, en effet, stimuler dans 
un premier temps la consommation. Dans le 
cas de la France, il ne semble pas que ce 
mouvement puisse aller au-delà d'un change­
ment momentané et très limité des conditions 
de concurrence entre les matières grasses 
visibles. 

A terme, il peut être raisonnable de prévoir 
que 1' accroissement démographique deviendra 
le moteur principal, sinon exclusif, du déve­
loppement de la consommation totale alimen­
taire de matières grasses visible. L'étude 
économétrique sur les prévisions pour 197û-
1975 permettra de préciser ces perspectives. 

TABLEAU no 46 

Consommation annuelle visible et invisible de matières grass es par habitant - par pays 

En kg de matières grasses/tête 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 1962 1963 

Allemagne 23.7 24,7 25,3 24,7 24,8 24,7 24,8 25,0 25,2 24,7 

France 18,1 17,7 18,8 18,9 18,7 18,4 19,5 19,3 19,9 20,3 

Italie 11,0 10,3 11,3 11,4 14.0 13,5 16,0 16,5 17,5 17,1 

Pays-Bas 23,4 23,4 24,1 24,1 25,5 25,5 25,8 25,8 26,3 27,1 

UEBL 20,2 20,6 :0,9 20,3 21,2 21,1 21,5 21,5 22,4 22,0 

Total 17,7 17,8 18,6 18,4 19,4 19,2 20,4 20,8 21,9 21,0 
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TABLEAU no 47 

Consommation visible et invisible annuelles de matières grasses par habitant - par pays 

1954-55/1956-5 7 195 7-58/1959-60 1962-63 

visible invisible total visible invisible total visible invisible 

Allemagne 24,6 18,8 43,4 24,8 20,1 44,9 25,0 21,8 
(56,7) (43,3) (100,0) (55,2) (44,8) (100,0) (53,4) (46,6) 

France 18,4 20,5 38,9 18,9 21,8 40,7 20,1 23,2 
(47,3) (52,7) (100,0) (46,4) (53,6) (100,0) (46,4) (53,6) 

Italie 11,0 10,3 21,3 13,7 11,4 25,1 17,3 12,6 
(51,6) (48,4) (100,0) (54,6) (45,4) (100,0) (57,9) (42,1) 

Pays Bas 23,8 16,0 39,8 25,2 20,3 45,5 26,7 19,0 
(59,8) (40,2) (100,0) (55,4) (44,6) (100,0) (58,4) ( 41 ,6) 

UEBL 20,5 20,6 41,1 21,0 21,6 42,6 22,2 21,6 
(49,9) (50,1) (100,0) (49,3) (50,7) (100,0) (50,7) (49,3) 

CEE 18,1 16,7 34,8 19,4 18,1 37,5 21,5 19,3 
(52,0) (48,0) (100,0) (51,7) (48,3) (100,0) (52.7) (47,3) 

USA 20,6 31,4 52,0 20,7 31,1 51,8 
(39,6) (60,4) (100,0) (40,0) (60,0) (100,0) 

Sources : - Consommation visible pour les pays de la CEE : tableaux no" 48 à 53. 

En kg/tête 
{en%) 

total 

46,8 
(100,0) 

43,3 
(100,0) 

29.9 
(100,0) 

45,7 
(100,0) 

43,8 
(100,0) 

40,8 
(100,0) 

- Consommation invisible et consommation américaine 1954-1960, données FAO présentées dans le document de 
synthèse sur l'économie mondiale des oléagineux - CEE 1964, 1962-1963 : OCDE avril 1965 : la consommation de denrées alimen­
taires dans les pays de l'OCDE. 
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SECTION II 

LA CONSOMMATION INDIVIDUELLE DES PRINCIPALES MATIERES GRASSES ALIMENTAIRES 

En 1963, trois grands types de produits se par­
tageaient 84 % de la consommation totale dans 
la CEE (tableau no. 48) : 

- les huiles fluides : le tiers de la consom­
mation totale, 

- le beurre : 26,5 %, 
- la margarine : 23 %. 

Leur évolution a été très différente entre 1954 
et 1963. La consommation d'huiles fluides a crO 
au rythme de 5 % 1 'an, la consommation de 
beurre à un rythme moitié moins rapide. La 
consommation de margarine a été stagnante, 
de même que celle des simili-saindoux et 
autres graisses alimentaires préparées qui 
représentent environ 5% de la consommation. 

Les suifs, saindoux et graisses d'abattage 
consommés en l'état ont crtl, mais à un rythme 
inférieur à la moyenne de 1 'ensemble des pro­
duits. Ils représentaient 12,6% de la consom­
mation en 1963. 

L'équilibre réalisé entre les différents produits 
varie d'un pays à 1 'autre. Les données présen­
tées pour chaque Etat-Membre montrent les 
différences profondes d'habitudes de consom­
mation du nord de la CEE. On remarque que 
les changements de structure les plus impor­
tants ont eu lieu dans les pays à forte consom­
mation de matières grasses, alors qu'en Italie, 
où la consommation par tête est la plus faible 
et se développe le plus, on assiste à un ren­
forcement de la structure traditionnelle. 

l - LA CONSOMMATION ALLEMANDE 

C'est en Allemagne que les habitudes de consom­
mation ont connu le plus grand changement 
(tableau no. 49) ; le recul de la part de la mar­
garine (de 40 à 30 % du total) est 1 'élément le 
plus important. On a vu (Chapitre 1, Section Il) 
que le beurre a été le principal bénéficiaire de 
ce changement lié à 1 'évolution du niveau de 
vie en Allemagne, et que la consommation de 
margarine s'est progressivement déplacée vers 
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des produits de qualité supérieure. La part de 
la consommation da huiles alimentaires s'est 
également accrue, sans que les perspectives de 
ventes de 1 'huile d'arachide se soient amélio­
rées pour autant. 

On remarque que la part de la consommation 
alimentaire des suifs-saindoux, traditionnelle­
ment importante en Allemagne, reste stable, 
alors que la consommation de produits simi­
laires dans les autres pays est en recul. Ce 
contraste surprend, alors que 1 'on estime gé­
néralement que la consommation de suif, sain­
doux, graisses d'abattage en cuisine est une 
consommation pauvre destinée à régresser. 
Cette différence s'explique en partie par le fait 
que la consommation de ces produits n'a pas, 
en Allemagne, le caractère spécifiquement rural 
qu'elle connaît dans les autres pays. 

Pour les motifs présentés au cours de l'étude, 
le régime communautaire devrait avoir très 
peu d'influence sur cette structure de consom­
mation. 

2 - LA CONSOMMATION FRANCAISE 

Hormis la croissance très régulière de la 
consommation de margarine, dont la part rela­
tive demeure faible, la structure française est 
stable (tableau no. 50). Le beurre et l'huile en 
sont les deux p8les principaux et d'égale im­
portance (76% du total). Leur taux de crois­
sance entre 1954 et 1965 est semblable et une 
·certaine saturation par art atteinte pour les deux 
produits, depuis 1959-1960. Rappelons qu'entre 
1954 et 1963 la consommation directe d'huile 
alimentaire s'est déplacée des huiles courantes 
(dites « de table ») vers 1 'huile d'arachide, de 
qualité supérieure. 

On a signalé précédemment que le régime 
communautaire pouvait entraîner une légère 
diminution du prix des produits oléagineux par 
rapport au beurre ; mais le principal change­
ment attendu réside dans une concurrence 
accrue au détriment de 1 'huile d'arachide. 



3 - LA CONSOMMATION ITALIENNE 

La forte croissance de la consommation glo­
bale s'accompagne d'un renforcement de la 
structure traditionnelle de la consommation 
(tableau no. 51) : la part des huiles alimentaires 
passe de 77 à 80 % en dix ans. C'est au sein de 
cette consommation d'huile alimentaire que les 
changements les plus importants ont eu lieu ; 
la croissance forte et régulière des huiles de 
graines a entraîné une certaine diversification 
de la consommation d'huile alimentaire, jusque 
là presque uniquement consacrée à 1 'huile 
d'olive. Le régime communautaire peut - sous 
les conditions énumérées dans la Première 
Partie, Chapitre II - accentuer cette diver­
sification. 

Malgré le développement de la production in­
existante en début de période, la consommation 
de margarine reste marginale, d'autant plus que 
la moitié seulement fait 1 'objet d'une consom­
mation directe (ménages, collectivités). On a 
vu que l'imp8t de fabrication limite depuis 1959 
la croissance de cette consommation. 

La consommation de beurre s'est accrue en 
valeur absolue, mais diminue en valeur relative, 
tant 1 'essentiel du développement de la consom­
mation italienne a porté sur les huiles fluides. 

On a déjà signalé que le régime communautaire 
peut entraîner une baisse appréciable des prix 
à la consommation pour les produits à base 
d'oléagineux. La croissance de la consommation 
peut en être stimulée. 

4 - LA CONSOMMATION AUX PAYS-BAS 

La structure de la consommation aux Pa ys­
Bas a subi des modifications importantes (ta­
bleau no. 52). Comme en Allemagne, la consom­
mation de margarine recule fortement, bien· 
qu'elle constitue toujours 1 'essentiel de la 
consommation (60,5% en 1963). Toujours comme 
en Allemagne, et sans doute pour les mêmes 
motifs, c'est la consommation de beurre qui 
est la principale bénéficiaire de cette évolution, 
avec une croissance très régulière de 8% par 
an. Toutefois cette consommation apparente de 
beurre recouvre une part d'exportations clan­
destines dont on ne connaît pas l'évolution. 

Les huiles alimentaires ont accru leur part 
mais, à la différence du phénomène italien, il 
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s'agit probablement davantage d'un dévelop­
pement de 1 'emploi industriel, notamment pour 
la fabrication de sauces préparées, que d'une 
modification des habitudes culinaires au profit 
de la consommation directe d'huiles fluides. 

On remarque le recul important de la consom­
mation de suif, saindoux et graisses d'abattage 
consommées en 1 'état, et la croissance de la 
consommation des simili-saindoux et autres 
graisses alimentaires probablement due au 
développement des emplois industriels. 

L'entrée en vigueur du régime communautaire 
ne devrait pas avoir d'incidence sur les prix 
relatifs du beurre et de la margarine, le prix 
actuel du beurre étant très inférieur à ceux 
pratiqués dans le reste de la Communauté. 
Cette perspective peut être de nature à enrayer 
la diminution de la part de la consommation de 
margarine dans la consommation totale. 

5 - LA CONSOMMATION EN UEBL 

La structure de la consommation en UEBL 
présente entre 1954 et 1963 1 'évolution la plus 
originale (tableau no. 53). Bien que déjà très 
importante en 1954, la part de la margarine 
s'est fortement accrue au cours de la période : 
la croissance de la consommation par tSte a 
été très régulière au taux de 3,88% par an, la 
part du produit passant de 37 à 46 %,. C'est 
également la seule entité où la consommation 
apparente de beurre plafonne ou régresse en 
valeur absolue. Elle ne traduit qu'imparfaite­
ment 1 'évolution de la consommation réelle, vu 
1 'importance d'un important trafic clandestin. 
Comme dans les autres Etats-Membres, sauf 
l'Allemagne, la part des suifs et saindoux (bien 
qu'incertaine) tend à diminuer et ne représente 
plus que 5 % de la consommation. 

Ce développement de la consommation de mar­
garine est un élément positif pour les oléa­
gineux tropicaux, notamment 1 'huile de palme 
qui, très concurrencée sur les autres marchés, 
bénéficie toujours en UEBL d'un débouché tra­
ditionnel. 

On a vu par ailleurs que le tarif douanier 
commun place l'huile de palme des EAMA 
dans des conditions de concurrence favorables 
par rapport aux produits des pays tiers. 

Le marché de l'huile d'arachide est important 
et 1' alignement de 1 'huile des EAMA sur le 



cours mondial peut ouvrir à ce produit un dé­
bouché de remplacement non négligeable pour 
les quantités non consommées sur le marché 
français. 

Eq conclusion, peut-on parler d'un rapproche­
m~nt des habitudes de consommation dans la 
CEE ? Certaines modüications de structure 
vont incontestablement dans ce sens. L' amé­
lior~ion de la position du beurre par rapport 
à cetle de la margarine en Allemagne et aux 
Pays-Bas rapproche ces pays d'un type de 
consommation diversüié et plus équilibré, 
1 'UEBL tenant une position moyenne. Par 
contre, les consommations française et italienne 
conservent leur profonde originalité, malgré 
le développement des ventes de margarine en 
France et 1 'esquisse d'une certaine diversüi­
cation de la consommation en Italie. 

Une compréhension plus précise des habitudes 
de consommation et de leur changement néces-

site rait une étude à 1 'échelon non plus national, 
mais régional, prenant en compte, notamment, 
1 'incidence des caractéristiques socio-profes­
sionnelles des consommateurs. Elle permettrait 
en particulier d'éclairer le comportement de 
la ménagère dans le choix des produits et, 
partant, de déterminer le poids respectif des 
habitudes ancestrales et des transformations 
du mode de vie (simplification cies préparations 
culinaires, recherche de produits de qualité). 

Dans l'ensemble c'est tout de même la stabi­
lité qui prédomine sur le marché final des 
matières grasses alimentaires, à la fois par 
la saturation de la consommation individuelle 
dans les pays où elle est la plus élevée, et par 
la force des habitudes de consommation là où 
elle est la plus susceptible de croî'tre dans 
les prochaines années. C'est au contraire le 
marché des matières premières qui connaî't 
les évolutions les plus vives et les perspec­
tives les plus incertaines. 

TABLEAU no 48 

Consommation visible de matières grasses alimentaires, par produit- CEE 

1954 1955 1956 1957 1958 

Beurre 4,6 4,6 4,8 4,9 5,2 
(25,4) (25,4) (25,1) (26,1) (26,3) 

Huiles alimentaires 5,1 4,9 5,2 5,1 5,9 
(28,2) (27,1) (27,2) (27,1) (29,8) 

Margarine 4,9 5,0 5,3 5,2 5,2 
(27,1) (27,6) (27,7) (27,7) (26,3) 

Simili saindoux, autres 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 
graisses alimentaires (5,0) (5,0) (4,7) (4,8) (4,5) 

Suif, saindoux, graisse d'abbat- 2,6 2,7 2,9 2,7 2,6 
tage consommée en l'état (14,3) (14,9) (15,3) (14,3) (13,1) 

Total 18,1 18,1 19,1 18,8 19,8 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Source : voir données par pays. 
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1959 1960 

5,1 5,3 
(26,0) (25,6) 

5,8 6,6 
(29,6) (31,9) 

5,1 5,2 
(26,0) (25,1) 

0,9 0,9 
(4,6) (4,3) 

2,7 2,7 
(13,8) (13,1) 

19,6 20,7 
(100,0) (100,0) 

En kg de matières grasses/tête 
(en%) 

1961 1962 1963 

5,4 5,6 5,7 
(25,5) (26,0) (26,5) 

7,1 7,1 7,1 
(33,5) (33,0) (33,0) 

5,0 4,9 4,9 
(23,6) (22,8) (22,8) 

1,0 1,1 1,1 
(4,7) (5,1) (5,1) 

2,7 2,8 2,7 
(12,7) (13,1) (12,6) 

21,2 21,5 21,5 
(100,0) (100,0) (100,0) 



TABLEAU no 49 

C onsomma:ion visible de matières grasses alimentaires - Allemagne 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Beurre 5,8 5,7 5,8 6,0 6,3 6,4 6,8 
(24,5) (23,2) (22,9) (24,2) (25,4) (25,9) (27,4) 

Huiles alimentaires 1,9 2,0 2,2 2,1 2,3 2,4 2,4 
(8,0) (8,1) (8,7) (8,5) (9,3) (9,6) (9,7) 

Margarine C) 9,5 9,9 10,1 9,7 9,3 8,9 8,7 
(40,1) (39,9) (40,0) (39,4) (37,5) (36,3) (35,0) 

Simili saindoux, autres graisses 1,5 1,4 1,6 1,5 1,6 1,6 1,6 
alimentaires (6,3) (5,8) (6,1) (6,1) (6,3) (6,3) (6,5) 

Suif, saindoux, graisse d'abat- 5,0 5,7 5,6 5,4 5,3 5,4 5,3 
tage consommée en l'état (21,1) (23,0) (22,3) (21,8) (21,5) (21,9) (21,4) 

Total 23,7 24,7 25,3 24,7 24,8 24,7 24,8 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Souf'ce : industrie privée. 
C) Margarine : équivalent matières grasses retenu : 79 % 

TABLEAU no 50 

Consommation visible de matières grasses alimentaires - France 

1954 1955 1956 1957 1958 

Beurre 6,6 6,7 7,3 7,3 7,5 
(36,4) (37,9) (38,8) (38,6) (40,1) 

Huiles alimentaires 6,9 6,7 7,0 7,1 7,1 
(38,1) (37,9) (37,2) (37,6) (38,0) 

Margarine C) 1,5 1,6 1,7 1,7 1,8 
(8,3) (9,0) (9,0) (9,0) (9,6) 

Simili saindoux, autres graisses 1,2 1,1 0,9 1,0 0,9 
alimentaires (6,6) (6,2) (4,8) (5,3) (4,8) 

Suif, saindoux, graisse d'abat- 1,9 1,6 1,9 1,8 1,4 
tage consommée en l'état (10,6) (9,0) (10,2) (9,5) (7,5) 

Total 18,1 17,7 18,8 18,9 18,7 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Souf'ce : calculé d'après les données du ministère de l'industrie et du CETEMA. 
C) Margarine : poids matières grasses : 82 % en poids de produits. 
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1959 1960 

7,4 7,4 
(40,2) (37,9) 

7,0 7,8 
(38,0) (40,0) 

1,8 2,0 
(9,8) (10,3) 

0,8 0,9 
(4,3) (4,6) 

1,4 1,4 
(7,7) (7,2) 

18,4 19,5 
(100,0) (100,0) 

En kg de matières grasses/tête 
(en 'lo) 

1961 1962 1963 

7,1 7,3 7,4 
(28,4) (28,9) (30,0) 

2,6 2,7 2,6 
(10,5) (10,8) (10,3) 

8,1 7,7 7,5 
(32,4) (30,6) (30,5) 

1,7 1,8 1,8 
(6,7) (7,3) (7,4) 

5,5 5,7 5,4 
(22,0) (22,4) (21,8) 

25,0 25,2 24,7 
(100,0) (100,0) (100,0) 

En kg de matières grasses/tête 
(en 'lo) 

1961 1962 1963 

7,4 7,5 7,8 
(38,3) (37,7) (38,4) 

7,5 7,6 7,7 
(38,9) (38,2) (37,9) 

2,0 2,1 2,2 
(10,4) (10,6) ( 10,8) 

0,9 1,1 1,0 
(4,7) (5,5) (4,9) 

1,5 1,6 1,6 
(7,7) (8,0) (8,0) 

19,3 19,9 20,3 
( 100,0) (100,0) (100,0) 



TABLEAU no 51 

Consommation visible de matières grasses alimentaires - Italie 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

Beurre C) 1,2 1,2 1,2 1,3 1,6 1,3 1,6 
(10,7) (11,8) (10,8) (1 1,8) (11,2) (9,4) (9,7) 

Huiles fluides alimentaires 8,4 7,7 8,2 8,2 10,6 10,2 12,1 
Total C) (76,9) (74,5) (72,9) (71,9) (75,6) (75,5) (75,8) 
dont 
- olive 7.4 6,1 4,5 4,7 7,5 6,3 8,2 

(67,7) (59,6) (40,2) (41,5) (53,2) (46,4) (51,7) 

- autres 1,0 1,6 3,7 3,5 3,1 3,9 3,9 
(9,2) (14,9) (32,7) (30,4) (22,4) (29,1) (24,1) 

Margarine e> 0,3 0,3 0,4 0,5 0,5 0,6 0,8 
(2,7) (2,9) (3,1) (4,1) (3,9) (4,5) (5,0) 

Saindoux C) 1,1 1,1 1,5 1,4 1,3 1,4 1,5 
(9,7) (10,8) (13,2) (12,2) (9,3) (10,6) (9,5) 

Total 11,0 10,3 11,3 11,4 14,0 13,5 16,0 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

C) Correspond à la consommation apparente telle qu'elle a été étudiée au titre 1. 

En kg de matières grasses/tête 
(en 'fo) 

1961 1962 1963 

1,1 1,6 1,5 
(6,9) (9,2) (8,9) 

13,3 13,9 13,7 
(80,3) (79,5) (80,3) 

9,4 9,9 8,3 
(56,8) (56,7) (48,8) 

3,9 4,0 5,4 
(23,5) (22,8) (31,5) 

0,7 0,6 0,6 
(4,3) (3,4) (3,4) 

1,4 1.4 1,3 
(8,5) (7,9) (7,4) 

16,5 17,5 17,1 
(100,0) (100,0) (100,0) 

C) Estimation de la production de margarine pour l'industrie à 17 000 t, de 1954 à 1959 i!lclus, après entretien avec des 
producteurs. 

TABLEAU no 52 

Consommation visible de matières grasses alimentaires - Pays-Bas 

1954 1955 1956 

Beurre 2,5 2,5 2,5 
(10,7) (10,7) (10,4) 

Huiles alimentaires 1,1 1,2 1,4 
(4,7) (5,1) (5,8) 

Margarine C) 15,5 15,8 16,3 
(66,2) (67,5) (67,6) 

Simili saindoux, autres graisses 2,3 2,2 2,4 
alimentaires (9,8) (9,4) (10,0) 

Suif, saindoux, graisse d'abat- 2,0 1,7 1,5 
tage consommée en l'état (8,6) (7,3) (6,2) 

Total 23,4 23,4 24,1 
(100,0) (100,0) (100,0) 

Source : calculé à partir de données fournies par le MVO. 
C) Equivalent à un contenu de matières grasses de 82,5 %. 

1957 1958 1959 1960 

3,2 4,3 3,5 4,0 
(13,3) (16,9) (13,7) (15,5) 

1,4 1,5 1,7 1,8 
(5,8) (5,9) (6,7) (7,0) 

15,9 16,2 16,9 16,5 
(66,0) (63,5) (66,3) (64,0) 

2,5 2,6 2,5 2,6 
(10,4) (10,2) (9,8) (10,1) 

1,1 0,9 0,9 0,9 
(4,5) (3,5) (3,5) (3,4) 

24,1 25,5 25,5 25,8 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 
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En kg de matières grasses/tête 
(en%) 

1961 1962 1963 

4,2 4,5 4,8 
(16,3) (17,1) (17,7) 

1,9 2,0 2,1 
(7,4) (7,6) (7,7) 

16,1 16,2 16,4 
(62,4) (61 ,6) (60,5) 

2,8 2,8 3,1 
(10,9) (10,6) (11,4) 

0,8 0,8 0,7 
(3,0) (3,1) (2,7) 

25,8 26,3 27,1 
(100,0) (100,0) (100,0) 



TABLEAU n° 53 

Consommation visible de matières grasses alimentaires - Belgique (') 

1954 1955 1956 1957 1958 1959 

Beurre 9,3 9,2 9,0 8,7 8,8 8,4 
(46,0) (44,6) (43,1) (42,9) (41,5) (39,8) 

Huiles alimentaires 2,2 2,4 2,6 2,1 2,4 2,3 
(10,9) (11,7) (12,4) (10,3) (11,3) ( 10,9) 

Margarine C) 7,4 7,7 8,0 8,2 8,7 9,1 
(36,6) (37·4) (38,3) (40,4) ( 41,1) (43,1) 

Suif, saindoux 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 
(6,5) (6,3) (6,2) (6,4) (6,1) (6,2) 

Total 20,2 20,6 20,9 20,3 21,2 21,1 
(100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) (100,0) 

Source : calculé d'après les données de l'Institut national de la statistique (Bruxelles) 
C) Equivalent matières grasses retenu : 82 %. 

1960 

8,2 
(38,1) 

2,6 
(12,1) 

9,4 
(43,7) 

1,3 
(6,1) 

21,5 
(100,0) 

En kg de matiè:es grasses/tê~e 
(en%) 

1961 1962 1963 

7,8 8,2 8,2 
(36,3) (36,6) (37,3) 

2,9 2,9 2,7 
(13,5) (13,0) (12,3) 

9,4 9,8 10,1 
(43,7) (43,7) (45,9) 

1,4 1,5 1,0 
(6,5) (6,7) (4,5) 

21,5 22,4 22,0 
(100,0) (100,0) (100,0) 

C) Absence de données concernant la consommation de simili saindoux et autres graisses alimentaires. La consommation totale se 
trouve donc diminuée. Cependant les renseignements obtenus indiquent que la c0nsommation directe de ces produits est pratique­
ment nulle en Belgique. Seule la consommation industrielle fait donc défaut. 
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GRAPHIQUE no. 16 

Consommation individuelle de matières grasses alimentaires visible dans la CEE 

kg/ habitant Source : tableau no. 48 
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CONCLUSION 



Au terme de cette étude, il apparaî't que la mise 
en place de l'organisation commune prévue dans 
le cadre de l'unification économique européenne 
peut entraî'ner un changement d'orientation dans 
l'évolution du débouché des oléagineux des 
EAMA. Face à cette évolution, le régime adopté 
représente un choix entre plusieurs politiques 
possibles dans les relations commerciales avec 
les pays actuellement non industrialisés et 
notamment les Etats Africains et Malgaches 
Associés. Le choix effectué suppose pour la 
sauvegarde des débouchés de ces pays qu'un 
certain nombre d'actions soient entreprises, 
de mesures complémentaires adoptées, afin que 
1 'unification du marché des six Etats soit ef­
fective et que les conditions de concurrence 
entre matières premières soient équilibrées. 

1 - EVOLUTION PASSEE DES DEBOUCHES DES 
OLEAGINEUX TROPICAUX ET POLITIQUES 
DES MA TIERES GRASSES 

Telle qu'elle apparaî't au cours de 1 'étude, 
l'évolution du débouché offert aux produits 
tropicaux par la Communauté reflète les chan­
gements constatés dans le commerce mondial 
des matières grasses entre 1954 et 1963. 

Dans ses grandes lignes, cette évolution est 
incontestablement peu favorable aux producteurs 
tropicaux. 

L'importance relative de 1 'arachide, du coprah, 
du palmiste et de 1 'huile de palme dans les 
échanges s'est réduite, alors que les produits 
liés à 1 'économie de la viande (soya, suif, 
saindoux, huiles de poisson) connaissaient une 
forte expansion. Cette évolution s'accompagne 
d'un changement notable dans les courants 
d'échange, dO à une redistribution géographique 
des zones de production au bénéfice des pays 
tempérés, des Etats-Unis en particulier. 

Les cours mondiaux des oléagineux ont connu 
à la fois une tendance déprimée en longue 
période (huiles fluides, arachide en particulier) 
et des fluctuations annuelles dont 1 'ampleur a 
été néfaste à certains produits tropicaux, tels 
que coprah et palmiste. La stagnation ou le 
recul de 1 'offre auquel les mouvements poli­
tiques et l'évolution démographique d'Asie, et 
plus récemment d'Afrique, ne sont pas étran­
gers, ont contribué à cette instabilité. 

Dans la CEE, rappelons que malgré une légère 
croissance en valeur absolue, la part des pro-
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duits tropicaux dans la consommation a dimi­
nué : 30% en 1954, 27% en 1963. Les quantités 
de coprah importées ont reculé de 12 %, de 
palmiste de 10 %, d'huile de palme de 2 %, l'ara­
chide seule a progressé d'environ 44 % grâce 
au régime de protection du marché français. 
Pendant le même temps la consommation totale 
de matières grasses primaires augmentait 
de 27%. 

Les phénomènes de régression constatés sur 
les marchés de la Communauté sont apparus 
à la fois multiples et convergents, citons : 

-les changements dans la structure de la 
consommation des produits finis : stagnation 
de la consommation de margarine dans les 
deux principaux pays producteurs, ou concur­
rence des produits de synthèse en savonnerie 
par exemple; 

- les changements dans la composition des 
produits, les matières grasses primaires étant 
de plus en plus substituables les unes aux 
autres : remplacement du coprah et utilisation 
des huiles d'animaux marins en margarinerie, 
emploi du suif dans la fabrication du savon, 
utilisation de 1 'huile de soya dans la compo­
sition des huiles de tables de certains pays ..• 

En fait, il semble que les conditions de concur­
rence entre matières premières disponibles 
soient les facteurs les plus importants et sans 
doute déterminants pour les années à venir. 
Les unes tiennent au prix même des produits 
en présence : niveau absolu, prix relatifs des 
produits, fluctuations ; les autres à l'avantage 
total que l'industrie européenne peut tirer au 
cours d'un processus de transformation très 
intégré de 1 'exploitation du produit, notamment 
des sous-produits de la trituration. On a vu à 
cet égard que le dynamisme de la demande 
d'aliments pour le bétail offrait à la graine de 
soya un avantage important dans sa concurrence 
avec les autres graines à huile fluide. Enfin 
la croissance de la production européenne de 
matières grasses (olive, colza, beurre) et la 
protection qu'elle reçoit constituent le troisième 
élément fondamental de cette concurrence : ces 
perspectives dépendent dans une large mesure, 
et en attendant 1' application de la politique 
agricole commune, de paramètres non encore 
déterminés. 

Les tendances générales valables pour la Com­
munauté considérée dans son ensemble, ne peu­
vent cependant masquer les divergences que 
1 'analyse menée à l'échelle nationale fait appa­
raî'tre : entre 1954 et 1963 le sort des oléagineux 
tropicaux, et plus encore celui des produits 



des EAMA a été étroitement tributaire des 
politiques tant commerciales qu'agricoles me­
nées par les Etats-Membres. Les débouchés 
des oléagineux tropicaux se sont incontestable­
ment dégradés dans les marchés « ouverts » 
où les utilisateurs avaient un large accès au 
marché mondial ; c'est au contraire dans le 
cadre étroitement organisé de la zone franc, 
où ces produits, 1' arachide en particulier, ont 
trouvé un débouché préférentiel, que la consom­
mation de produits tropicaux s'est le plus 
développée ; de même sur le marché italien 
très protégé, les débouchés bien que moins 
importants ont évolué favorablement. Les poli­
tiques choisies dans le domaine des matières 
grasses revêtent donc une importance parti­
culière. 

Le déficit en produits oléagineux et la néces­
sité de protéger des productions agricoles 
nationales qui ne seraient pas rentables au 
cours mondial, ont inspiré à la fois les politiques 
des Etats-Membres depuis la deuxième guerre 
mondiale et le futur régime communautaire. Or, 
la couverture des besoins . par la production 
intérieure et 1 'importance relative de celle-ci 
par rapport à 1 'ensemble de la production agri­
cole varient beaucoup d'un pays à 1' autre. C'est 
ainsi qu'en France, en Italie et dans une moindre 
mesure en Allemagne, des politiques d'inter­
vention ont été pratiquées dans le domaine des 
oléagineux, que les Pays-Bas et 1 'UEBL n'ont 
pas connues. Ces politiques ont abouti par des 
procédures variées à des garanties de prix au 
producteur. Ce soutien a été étendu par la France 
à 1 'ensemble du marché des « oléagineux fluides 
alimentaires » de la zone franc. Il a isolé la 
France et 1 'Italie du marché international pour 
l'essentiel de leurs achats, alors que l'Alle­
magne, les Pays-Bas et 1 'UEBL connaissaient 
un régime de libre approvisionnement. 

Face au marché préférentiel garanti par la 
France aux EAMA de la zone franc, c'est au 
contraire un régime de libre accè.s au marché 
mondial qui a été retenu pour les approvision­
nements futurs de la CEE. Ce régime est com­
parable à celui en vigueur en Allemagne, aux 
Pays-Bas et en UEBL; il en diffère cependant 
par le soutien qu'il accorde sur de nouvelles 
bases aux productions internes d'oléagineux, 
olive et colza en particulier, sans limitation de 
quantité. 

Le régime prévu abolira les obstacles inté­
rieurs aux échanges et supprimera toute pro­
tection sur les graines ; 1 'huilerie des EAMA 
bénéficiera au même titre que les industries 
européennes d'une protection tarifaire plus 
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élevée que la moyenne des droits applicables 
en 1965. La comparaison du nouveau système 
douanier avec les régimes appliqués dans les 
autres pays industriels (Etats-Unis, Grande­
Bretagne en particulier) permet de conclure 
dans ce domaine au caractère relativement li­
béral des options de la CEE. 

Outre la préférence accordée sur les huiles, 
les EAMA bénéficieront d'une procédure de 
prise en charge au moins partielle des pertes 
de revenus résultant de l'obligation de négo­
cier leurs ventes aux cours mondiaux. Le 
débouché garanti par la France à un prix de 
soutien est donc remplacé par un système de 
compensation limitée. 

2 - PERSPECTIVES OFFERTES 
AUX OLEAGINEUX TROPICAUX 
ET ACTIONS EN FAVEUR DES PRODUITS 
DES EAMA 

On a montré dans les chapitres consacrés à la 
consommation que les perspectives de crois­
sance du marché global sont limitées, pour 
l'essentiel, au développement démographique 
et au rattrapage de la consommation alimen­
taire individuelle en Italie ; les emplois non 
alimentaires sont en régression. C'est donc 
dans un cadre quantitativement rigide que les 
oléagineux des EAMA vont devoir s'adapter 
aux nouvelles conditions de concurrence créées 
par la réglementation commune. 

Les perspectives offertes aux produits tropi­
caux seront précisées et quantifiées au terme 
d'une étude économétrique actuellement en 
cours. 

Rappelons pour chaque produit les conclusions 
dégagées dans les chapitres précédents : 

- L'arachide 

L'arachide représente plus de la moitié des 
oléagineux des EAMA vendus dans la Commu­
nauté. Dans l'organisation communautaire, ce 
produit va subir une concurrence assez vive 
sur le marché français, de la part d'huiles 
fluides meilleur marché dont la pénétration 
était jusqu 'ici entravée. 

Cependant 1 'existence d'habitudes de consom­
mation favorables, et dans une certaine mesure 
1' abandon du prix de soutien, devraient limiter 



le recul de la consommation. Par ailleurs, la 
compensation des débouchés perdus en France 
pourra être recherchée dans des ventes nou­
velles aux autres pays de la CEE qui ne s'ap­
provisionnaient jusqu 'à présent qu'auprès des 
pays tiers, à condition que des mesures soient 
prises contre les disparités introduites par 
certains pays tiers entre les prix des huiles, 
graines et tourteaux. A cet égard, les marchés 
de l'UEBL (consommation directe) et de l'Alle­
magne (margarine) offrent un intérêt particulier. 

Le marché des tourteaux d'arachide des EAMA 
ne devrait pas être perturbé puisque ceux-ci 
ne bénéficiaient déjà d'aucune protection dans 
les régimes anciens. L'expansion de la demande 
facilitera le placement de ces produits, d'autant 
plus que le tourteau d'arachide présente une 
valeur protéique égale à celle du soya, que son 
emploi est recommandé pour les bovins, notam­
ment pour varier 1' alimentation des animaux 
destinés à la production de viande. Notons 
cependant qu'il s'agit d'un marché extrême­
ment concurrentiel et bien que les cours n'aient 
pas eu tendance à décroître, il semble que 
seuls les producteurs ayant un bon accès à la 
mer - comme le Sénégal- pourront valable­
ment tirer parti du débouché européen. 

Pour les ventes d'huile on a vu que les huileries 
des EAMA bénéficieront d'une protection iden­
tique à celle des industries de la CEE. L'asso­
ciation du Nigéria pourrait atténuer dans une 
certaine mesure les avantages de ce régime 
douanier. On remarquera en outre que les 
EAMA sont moins bien placés que les entre­
prises européennes pour écouler leurs sous­
produits en 1' absence d'une demande locale 
importante et peuvent très difficilement modifier 
leur source d'approvisionnement en cas d 'évo­
lution des conditions de 1 'offre de graines. 
Cependant le maintien des liens commerciaux 
existants devrait favoriser la continuité des 
courants d'échange actuels. L'élargissement 
du marché local permettrait une amélioration 
de la compétitivité de 1 'huilerie des EAMA. 

Les perspectives d'exportation des graines 
semblent défavorables en raison de la forte 
concurrence des graines de soya plus riches 
en tourteaux et de 1 'absence de préférence 
tarifaire. 

Dans 1 'ensemble il est donc permis d'escompter 
le maintien du volume des exportations d'ara­
chide - dans le cadre d'une concurrence nor­
male - mais une diminution des recettes cor­
respondantes par suite de l'alignement des prix 
de vente sur les cours mondiaux. Ce produit 
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est donc principalement intéressé par les pro­
cédures de prise en charge prévues par le 
régime communautaire. 

- Le coprah et le palmiste 

Les EAMA fournissent surtout du palmiste à 
la Communauté (13% des ventes des EAMA), 
les ventes de coprah étant très faibles (1

). Les 
emplois de ces produits sont cependant voisins 
et leurs perspectives peu dissociables. L'étude 
a montré que leur utilisation en margarinerie 
et en savonnerie était en recul et qu'en parti­
culier leur prix relativement élevé les rendait 
vulnérables aux fluctuations des cours. Cette 
vulnérabilité semble cependant moindre pour 
le palmiste dont le cours est moins élevé que 
celui du coprah. C'est le développement des 
ventes de produits de qualité supérieure aussi 
bien en margarinerie qu'en savonnerie qui offre 
les perspectives les meilleures pour ces pro­
duits, dont les débouchés se réduiront sans 
doute encore dans les prochaines années. 

Le régime communautaire devrait peu modifier 
les conditions de concurrence rencontrées par 
le palmiste des EAMA. La concurrence des 
huiles fluides dont le prix de revient va baisser 
en France pourrait toutefois limiter le débouché 
offert par la margarinerie française. 

- L'huile de palme 

Dans la Communauté, 1 'huile de palme a perdu 
son débouché en savonnerie et sa position en 
margarinerie a été entamée par la concurrence 
des huiles d'animaux marins d'un coat moins 
élevé. 

Cependant les quantités utilisées demeurent 
importantes et le débouché des huiles de palme 
des EAMA devrait évoluer favorablement : en 
effet, ne subissant pas de concurrence de la 
part de 1 'huilerie européenne, 1 'industrie des 
EAMA bénéficiera seule, en attendant l'asso­
ciation du Nigéria fort producteur, de la pro­
tection nouvelle de 9% du tarif douanier com­
mun ; cette protection devrait lui donner un 
avantage décisif sur les fournisseurs des pays 
tiers. 

Quelles sont les mesures susceptibles de faci­
liter 1' adaptation des EAMA aux nouvelles 
conditions de concurrence et de parfaire 1 'uni­
fication du marché des matières grasses ? 

( 1 ) Les ventes en provenance des PTOMA sont toutefois 
plus importantes. 



Les lignes d'action les plus importantes appa­
rues en cours de 1 'étude sont les suivantes : 

- élimination des obstacles aux échanges intra­
communautaires : deux points retiennent spé­
cialement 1' attention ; d'une part 1 'harmoni­
sation des fiscalités indirectes dans les Etats­
Membres et notamment la suppression des 
taxes qui établissent une discrimination entre 
les produits oléagineux ; d'autre part 1 'unifi­
cation des règlements nationaux portant sur 
la composition et la présentation de la mar­
garine; 

- fixation des éléments encore indéterminés 
de la politique commune : en particulier, fixation 
des prix d'objectifs pour le colza et le lait à 
des niveaux n'encourageant pas les productions 
excédentaires ; détermination du rapport de prix 
entre 1 'huile d'olive et les autres huiles vé­
gétales; 

- action pour 1' aménagement du commerce 
international dans les deux domaines suivants : 
lutte contre les pratiques qui faussent les 
conditions de concurrence au détriment des 
pays tropicaux - notamment pour 1 'élimination 
des disparités introduites entre prix de la 
graine, de l'huile et des tourteaux d'un même 
oléagineux - d'une part ; recherche des moyens 
propres à limiter les fluctuations à court et 
moyen termes des cours mondiaux d'autre part. 
On notera qu'une politique de stabilisation des 
cours des oléagineux est d'autant plus délicate 
que les possibilités de substitution entre les 
produits sont très étendues, mais la nécessité 
d'une telle poÏitique n'est pas contestable ; 

- définition d'une politique de promotion des 
oléagineux tropicaux : dans un marché de plus 
en plus concurrentiel la fixation d'un program­
me de propagande en faveur des oléagineux et 
le choix des moyens à mettre en œuvre pré­
sentent un intérêt évident. L'effort de promotion 
déjà réalisé par les exportateurs de produits 
rivaux en confirme 1 'urgence . Au cours de 
1 'étude, plusieurs axes de promotion ont été 
précisés entre lesquels les priorités doivent 
être dégagées, rappelons-les brièvement. 

La promotion doit permettre de maintenir là 
où elle existe, 1 'opinion favorable dont béné­
ficient certains produits tropicaux. La pro­
motion peut s'effectuer d'une part auprès des 
consommateurs finals, d'autre part auprès des 
transformateurs de produits oléagineux. 

La promotion auprès des transformateurs 
consiste essentiellement à mettre en relief la 
qualité des produits proposés par les EAMA. 
Celle-ci dépend des efforts effectués dans les 
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pays producteurs, mais d'ores et déjà 1 'excel­
lente qualité d'un produit tel que l'arachide du 
Sénégal - notamment sa forte teneur en huile­
devrait lui valoir un placement aisé dans des 
pays qui ne pouvaient 1 'acquérir par suite des 
achats prioritaires de la zone franc. 

De même devrait-on souligner auprès des élé­
veurs de bovins les qualités du tourteau d'ara­
chide pour 1' alimentation des vaches laitières 
et 1 'élevage accéléré des bœufs de boucherie. 

C'est cependant auprès des consommateurs de 
produits finis qu'une action promotionnelle est 
la plus urgente et peut être la plus efficace. 
D'une manière générale le préjugé favorable 
dQ aux qualités diététiques des graisses végé­
tales doit être maintenu, de même que la ré­
putation de qualité des produits de savonnerie 
contenant des produits tropicaux. 

Nous avons vu à propos du marché français que 
1 'attachement de la ménagère à 1 'huile d'ara­
chide comme huile de table de qualité constituait 
pour les pays producteurs un capital qu'il 
importe de conserver. Or cet attachement ré­
sulte - outre les qualités intrinsèques du 
produit - de 1 'importance des campagnes pu­
blicitaires menées en faveur de 1 'huile d'ara­
chide par 1 'huilerie française. A 1 'heure où des 
huiles de céréales sont proposées comme pro­
duits diététiques, ce préjugé favorable risque 
de se dégrader si les campagnes publicitaires 
cessent de mettre 1 'accent sur 1 'image de 
qualité liée à 1 'huile d'arachide. L'oubli de 
cette qualité sera d'autant plus rapide qu'aucune 
obligation n'est faite actuellement d'indiquer 
sur les emballages la composition du produit. 
Compte tenu du caractère changeant des convic­
tions du consommateur en matière alimentaire, 
il semble qu'il y ait ici un domaine prioritaire 
pour une action promotionnelle. La promotion 
sur le marché de l'UEBL pourrait adopter les 
mêmes objectifs. 

De même, est-il intéressant de soutenir le 
goOt du consommateur allemand pour certaines 
caractéristiques des margarines de qualité 
supérieure (fondant, onctuosité), dans la mesure 
où ces qualités ne peuvent être actuellement 
obtenues que par 1 'utilisation d'huile de coprah 
et de palmiste. 

Les possibilités d'élargir des débouchés res­
treints comme le marché italien de la margarine 
ou le marché allemand des huiles d'arachide 
pour la consommation directe, semblent actuel­
lement trop faibles pour constituer des objec­
tifs prioritaires. 



Les procédures d'aide, de sauvegarde et de 
compensation prévues dans le cadre de la 
Convention de Yaoundé, comme l'ensemble des 
mesures proposées ci-dessus, doivent aider 
les EAMA à affronter la concurrence inter­
nationale dans des conditions favorables. Elles 
ne peuvent cependant masquer la nécessité 
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pour les Etats Africains de développer à la 
fois leurs marchés intérieurs et leurs ventes 
dans les pays tiers ; la poursuite de 1 'effort de 
productivité et 1' amélioration des qualités of­
fertes sur le marché international sont les 
meilleures garanties des débouchés des oléa­
gineux tropicaux. 



TAUX DE CONVERSION 

Les taux de conversion utilisés pour passer des tonn~ges de graines aux tonnages d'huile 
brute sont les suivants : 

Arachides en coques 0,33 

Arachides décortiquées 0,47 

Coprah 0,65 

Coton 0,17 

Lin 0,37 

Navette 0,33 

Palmiste 0,48 

Ricin ù,45 

Sésame 0,48 

Soya 0,17 

Tournesol 0,40 

Olive 0,17 

Colza 0,41 

Chanvre 0,33 

Beurre 0,82 
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AOM 
CBS 
CEC 
CEE 
CE TEMA 
DOM 

EAMA 

FAO 
FEOGA 
FORMA 
INS 
INSEE 
ISTAT 
JOCE 
MVO 
OSCE 
SIOFA 
SILIN 
TDC 
TOM 

UEBL 
US-DA 

LISTE DES ABREVIATIONS 

= EAMA + TOM + DOM 
= Centraal Bureau voor de Statistiek, La Haye 
= Commonwealth Economie Committee 
= Communauté Economique Européenne 
= Centre d'êtudes techniques et êconomiques des matières grasses alimentaires, Paris 
= Dêpartements d'Outre-Mer Associés: 

Guadeloupe 
Martinique 
Réunion 
Guyane 

= Etats Africains et Malgache Associés : 
Burundi 
Cameroun 
Congo (Brazzaville) 
Congo (Kinshasa) 
Céite d'Ivoire 
Dahomey 
Gabon 
Haute Volta 
Madagascar 
Mali 
Mauritanie 
Niger 
Rwanda 
Sénégal 
Somalie 
Rep. Centrafricaine 
Tchad 
Togo 

= Food Agriculture Organization, Rome 
= Fonds Européen d'Orientation et de Garantie agricoles 
= Fonds de régularisation des marchês agricoles (français) 
= Institut National de Statistique, Bruxelles 
= Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques, Paris 
= Instituto Centrale di Statistica, Rome 
= Journal Officiel des Communautés Européennes 
= Productschap voor margarine, V etten en Oliën, La Haye 
= Office Statistique des Communautés Europêennes, Bruxelles 
= Société interprofessionnelle des huiles fluides alimentaires, Paris 
= Société interprofessionnelle du lin, Paris 
= Tarif douanier commun de la CEE 
= Territoires d'Outre-Mer Associés : 

Nouvelle Calêdonie 
Polynésie 
Comores 
Céite française des Somalis 
Terres Australes et Antarctiques 
Iles Wallis et Futuna 
St. Pierre et Miquelon 
Antilles néerlandaises 
Surinam 

= Union Economique Belgo-Luxembourgeoise 
= US-Department of Agriculture, Washington D.C. 
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